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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general 

sur la situation en Afghanistan 

et ses consequences pour la paix 

et la securite internationales (S/2013/133) 

Le President ( parle en russe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afghanistan, de 
l’Allemagne, du Canada, du Danemark, de l’Espagne, 
de l’Estonie, de la Finlande, de la Georgie, de l’lnde, de 
l’ltalie, du Japon, du Kazakhstan, du Kirghizistan, de la 
Lituanie, de la Slovaquie, de la Turquie et de l’Ukraine 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Bob Carr, Ministre des affaires etrangeres 
de l’Australie, a S. E. M. Villy Sovndal, Ministre des 
affaires etrangeres du Danemark, et a S. E. M. Erkki 
Tuomioja, Ministre des affaires etrangeres de la 
Finlande. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jan Kubis, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Vygaudas 
Usackas, Representant special de l’Union europeenne 
pour l’Afghanistan, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/164, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie. J’attire egalement l’attention 
des membres du Conseil sur le document S/2013/133, 
qui contient le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Afghanistan et ses consequences pour la 
paix et la securite internationales. 

Je salue la presence parmi nous aujourd’hui du 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite 
a prendre la parole. 


Le Secretaire general {parle en anglais) : Je suis 
heureux de presenter aujourd’hui au Conseil de securite 
un expose sur le mandat de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), et je remercie 
la delegation russe d’avoir organise le present debat 
public sur un sujet d’une importance capitale. 

Nous vivons une periode d’activite intense 
dans la perspective de 2014. L’ONU examine la 
question de savoir quel sera son role a l’avenir et nous 
nous preparons a relever les defis qui se profilent. 
Nos priorites fondamentales doivent nous guider 
tandis que nous continuons d’aller de l’avant. Nous 
devons continuer a offrir des bons offices, y compris 
l’appui electoral, et a ceuvrer a la reconciliation et au 
renforcement de la cooperation regionale. Nous devons 
defendre fermement les droits de l’homme et promouvoir 
egalement le developpement. L’action humanitaire est 
aussi une composante cruciale de notre role futur. Elle 
est particulierement importante pour nous permettre de 
lutter contre la vulnerabilite chronique de l’Afghanistan 
et d’absorber l’impact de la transition. Je voudrais 
m’exprimer brievement sur toutes ces questions 
aujourd’hui. 

La situation politique en Afghanistan est dominee 
par les elections de 2014. Une large participation et un 
processus credible sont indispensables pour realiser 
l’objectif d’une passation des pouvoirs acceptee de 
tous. Je tiens a souligner que les elections sont dirigees 
et gerees par les Afghans. L’heure est a la prise de 
decisions cruciales. Le Gouvernement s’est engage a ce 
que le processus electoral soit ouvert a tous, consultatif 
et transparent. Je me felicite de la participation active 
et responsable de tous les acteurs a la mise en place 
d’un cadre electoral largement accepte. 11 me plait 
egalement de constater que le President Karzai a 
insiste sur l’adoption de la loi electorale a l’occasion de 
l’ouverture des travaux de 1’Assemblee nationale. II sera 
capital d’adopter un mecanisme impartial, credible et 
independant pour le reglement des litiges electoraux. Un 
autre element crucial est la nomination d’un president 
respecte et faisant l’unanimite a la tete de la Commission 
electorale independante. Celle-ci, en collaboration 
avec le Ministere des finances et les donateurs, devra 
deployer des efforts serieux pour trouver des moyens de 
financement du processus electoral qui soient realistes 
et satisfaisants pour tous. 

Le Gouvernement privilegie le projet de cartes 
d’identite nationale electroniques. C’est une initiative 
importante qui offre des applications potentielles tres 
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variees. Autant que possible, ces cartes d’identite 
nationale electroniques devraient servirpour les elections 
de 2014 et de 2015. Dans le meme temps, il importe de 
comprendre que, pour ce qui est de ces elections, les 
ameliorations en matiere de recensement des electeurs 
ne seront vraisemblablement que modestes. Cela rend 
d’autant plus indispensables les autres elements de 
controle et de contrepoids, notamment la mise en place 
de « regies du jeu » et de mesures antifraude acceptees 
par tous. Le principe de respect de l’independance de 
l’organe charge de l’administration des elections dans 
l’execution de ses fonctions constitutionnelles est vital. 

Ce dont l’Afghanistan a le plus besoin, c’est la 
paix. Je me felicite de la declaration conjointe publiee 
en janvier par les Etats-Unis et l’Afghanistan, dans 
laquelle les deux pays se sont prononces en faveur d’une 
plus grande coherence des efforts de reconciliation. Les 
attentes doivent etre realistes. La reconciliation ne sera 
ni rapide ni facile. L’ONU prone une culture de paix, 
et elle appuie a ce titre la deuxieme phase du Dialogue 
du peuple afghan pour la paix. Le peuple afghan doit se 
rassembler non seulement pour couper court au conflit, 
mais aussi pour prendre la direction et la responsabilite 
du processus de transition au service d’un Afghanistan 
uni. C’est essentiel pour mettre un terme a plus de 30 ans 
de conflit et instaurer une paix veritable et durable. 

Les efforts que nous deployons dans le domaine 
des droits de l’homme reposent sur une collaboration 
constructive. Nous avons redige un rapport sur les 
tortures et les mauvais traitements subis par les personnes 
detenues pour faits lies au conflit. Une commission 
d’etablissement des faits mise en place par le President 
a egalement entendu de nombreux temoignages 
denon9ant des sevices et formule 11 recommandations 
en vue de remedier a ce probleme. En ce qui concerne 
les victimes civiles, le Gouvernement et les forces 
internationales ont pris des mesures pour reduire les 
incidences prejudiciables de leurs operations. Les 
groupes antigouvernementaux doivent maintenant 
honorer leurs declarations publiques et leurs obligations 
internationales et cesser de s’en prendre aux civils, de 
recourir a des enfants pour commettre des attentats- 
suicides, de viser des lieux publics et d’utiliser des 
engins explosifs a plateau de pression declenches par 
les victimes. Ces actes constituent des crimes au regard 
du droit international. 

Je suis particulierement preoccupe par 
l’augmentation de 20 % du nombre de femmes et de 
filles tuees en 2012. Le suivi des victimes civiles 


effectue par la MANUA a pousse les Taliban a publier 
deux declarations qui laissent a penser qu’ils pourraient 
etre prets a dialoguer. J’appelle a un dialogue veritable 
afin de reduire les pertes intolerables qui continuent 
d’etre enregistrees et de proteger les civils. Je salue 
la declaration prononcee par le President Karzai a 
l’occasion de la Journee internationale de la femme, 
en particulier l’accent qu’il a mis sur la necessite de 
sensibiliser les hommes aux questions d’egalite des 
sexes. Je reste toutefois profondement perturbe par 
le fait qu’en depit de quelques progres s’agissant de 
poursuivre les auteurs de violences, l’impunite demeure 
omnipresente en Afghanistan concernant les brutalites 
faites aux femmes et aux filles, dont je rappelle le droit 
inviolable de vivre a l’abri de la peur et des agressions. 
D’autre part, les femmes et les filles sont la clef de 
lendemains meilleurs en Afghanistan. Les proteger est 
fondamental pour la paix, la prosperity et la stabilite de 
tous dans le pays. Cela suppose d’appliquer strictement 
la loi relative a l’elimination de la violence a l’egard des 
femmes et de veiller a ce que les femmes et les filles 
puissent participer plus activement a la vie publique. 

Nous devons renforcer nos modalites d’aide 
au developpement afin de renforcer la prise en main 
afghane. De son cote, le Gouvernement doit maintenir la 
dynamique en faveur de la mise en place des reformes de 
la gouvernance economique necessaires pour accroitre 
la viabilite de la transition dans les domaines politique 
et de la securite. II est egalement capital de s’attaquer 
a l’economie illicite pour renforcer la confiance 
economique. L’Office de controle et de lutte contre 
la corruption, de concert avec l’ONU, a publie une 
enquete sur l’etendue de la corruption qui ronge le tissu 
economique et social afghan. Je suis aussi inquiet de 
voir que 1’evaluation des risques lies a l’opium montre 
que la culture du pavot a augmente. Toutefois, des 
progres ont ete enregistres en matiere de lutte contre les 
stupefiants. Au debut du mois, les autorites afghanes ont 
effectue la plus importante saisie de l’annee a ce jour, 
confisquant quelque 23 tonnes d’heroine, de morphine 
et de precurseurs chimiques. 

Outre la lutte contre les stupefiants, nous 
continuons a nous heurter au defi permanent de 
repondre aux besoins des personnes rapatriees et 
deplacees. Je suis determine a trouver des solutions 
durables a la question des deplacements postconflit. 
Nous disposons de plusieurs facteurs de reussite avec 
la Strategic de recherche de solutions pour les refugies 
afghans en vue des rapatriements librement consentis, 
d’une reintegration durable et de l’offre d’une aide aux 
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pays hotes, et la politique nationale afghane relative aux 
deplaces. 

Nous devons nous preparer a envisager 
l’apres-2014. A l’occasion d’une recente rencontre avec 
des responsables de l’ONU, les representants afghans 
ont insiste sur le fait qu’ils n’avaient pas besoin d’un 
engagement moindre de la part de l’ONU, mais d’un 
engagement different. Ils ont une fois de plus appele 
au renforcement de la coordination entre les differents 
organismes, fonds et programmes afin d’eviter les 
lacunes et les chevauchements, entre eux et avec 
d’autres acteurs. Les representants afghans ont par 
ailleurs largement reconnu la necessite d’une mission 
politique speciale dont l’orientation et la portee seraient 
evolutives. L’ONU doit appuyer les efforts afghans. 
Notre objectif est de renforcer les processus et les 
institutions politiques en Afghanistan. Nous voulons 
ameliorer la capacite de fournir des services au niveau 
national et dans les differentes regions. Nous devons 
mettre un terme aux structures et aux efforts paralleles 
de la communaute internationale et integrer pleinement 
notre appui a l’Afghanistan. 

Pour executer son mandat, la Mission doit 
maintenir sa capacite a agir dans tout le pays et a 
repondre aux exigences auxquelles elle sera confrontee 
durant cette periode cruciale. C’est pourquoi, bien 
que le budget de la MANUA pour 2013 ait fait l’objet 
de reductions consequentes, je n’envisage pas d’en 
faire d’autres en 2014. Nous pourrons alors evaluer de 
maniere plus realiste la reorientation de la presence de 
l’ONU en Afghanistan apres la transition. 

Les succes que nous avons enregistres a ce 
jour dont dus en grande partie au devouement de mon 
Representant special Jan Kubis et de l’ensemble des 
hommes et des femmes - recrutes a l’echelon national 
ou international - qui ont travaille avec engagement et 
devouement. En fin de compte, c’est a nous qu’incombe 
la responsabilite de leur securite et de leur capacite a 
aider le peuple afghan. 

Nous nous rapprochons d’une periode de 
transition en Afghanistan, un pays qui a survecu a 
des decennies de bouleversement. Travaillons avec 
autant d’acharnement que possible a assurer que cette 
transition conduise a l’avenir stable, sur et prospere que 
merite le peuple afghan. 

Le President {parle en russe) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration. 


Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
l’important debat d’aujourd’hui, qui porte egalement 
sur la prorogation du mandat de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Je tiens 
aussi a vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence pour le mois de mars. 

Nous remercions le Secretaire general pour ses 
observations, sa presence et son rapport (S/2013/133), 
qui dresse un tableau general de la situation sur le 
terrain. Je remercie egalement le Representant special, 
M. Kubis, de s’etre joint a nous aujourd’hui. Et je tiens a 
remercier le Ministre australien des affaires etrangeres, 
M. Carr, de nous honorer de sa presence et de sa 
participation. 

Je saisis la presente occasion pour remercier 
les membres du Conseil de l’esprit de cooperation 
et d’ouverture dont ils ont fait montre au cours des 
negociations. Et je remercie tout particulierement 
l’Ambassadeur Quinlan et son equipe a la Mission 
australienne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies de la competence avec laquelle ils ont dirige ce 
processus. 

Dans deux jours a peine, le 21 mars, ce sera 
le debut du Nouvel an afghan, une annee au cours de 
laquelle la pleine passation des responsabilites aux 
autorites afghanes sera au cceur de nos efforts, une 
annee qui nous menera aux prochaines elections, une 
annee qui mettra fin a la guerre, et une annee consacree 
a la reconstruction de la confiance et de la resilience. 

Depuis l’adoption du mandat de la MANUA 
l’annee derniere, l’Afghanistan et la communaute 
internationale ont mis un nouvel accent sur les besoins 
de la periode de transition, a savoir, le renforcement de 
la paix et de la securite et la realisation des priorites 
nationales. En cooperation avec la communaute 
internationale, nous avons elabore les parametres de 
la future cooperation afin d’assurer l’edification d’un 
Afghanistan pacifique, stable et prospere capable d’etre 
autonome. Nous l’avons fait par le biais d’un dialogue 
continu avec nos partenaires et des accords conclus 
au Sommet de l’OTAN a Chicago en mai dernier, a la 
conference ministerielle de Kaboul sur la securite et 
la cooperation regionale dans le « Cceur de l’Asie » en 
juin, et a la Conference de Tokyo sur l’Afghanistan en 
juillet. II y aura encore beaucoup a faire pour cristalliser 
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tous les aspects de la cooperation entre l’Afghanistan et 
la communaute internationale, y compris la nature de 
nos relations avec les pays de la region. 

Une passation reussie et ordonnee du pouvoir 
aux autorites afghanes devra inclure cinq domaines 
prioritaires. 

Premierement, le renforcement de la souverainete 
nationale et de 1’appropriation nationale est essentiel 
au processus de transition. Apres plus d’une decennie 
d’efforts communs, le renforcement de la souverainete 
devra s’accompagner d’une normalisation par le biais 
d’une transition securitaire, politique et economique. 
Pour le peuple afghan, la souverainete nationale signifie 
la pleine responsabilite de son destin. 

A la suite de l’annonce de la quatrieme phase de 
la transition en decembre 2012, l’appropriation par les 
forces afghanes de l’entiere responsabilite de la securite 
est plus tangible que jamais. D’ici la fin de cette phase, 
87 % de la population afghane vivront dans des zones 
ou les forces de securite afghanes seront en charge de 
la securite. 

Le peuple afghan est fortement axe sur le 
succes de la transition politique, et tous les yeux sont 
tournes vers les elections du printemps prochain. Le 
Gouvernement afghan est attache a la tenue d’elections 
justes, democratiques, transparentes et inclusives 
par lesquelles les hommes et les femmes de ce pays 
fagonneront a nouveau leur avenir politique. Les 
preparatifs des elections vont bon train. De l’avis 
general, c’est du bon deroulement d’elections credibles 
que dependront la stabilite et une paix durable. 

En meme temps, les pourparlers de paix et la 
reconciliation avec l’opposition armee sont essentiels 
au bon deroulement des elections. Le Gouvernement 
afghan fait son possible pour assurer le succes du 
processus de reconciliation. Le Haut Conseil pour la 
paix a pris les mesures necessaires pour galvaniser les 
efforts de reconciliation. L’appui de la communaute 
internationale, et en particulier de certains pays de la 
region, est important pour un processus de reconciliation 
dirige et controle par les Afghans. Tandis que nous 
nous efforgons de faire avancer le processus, le role du 
Conseil de securite restera crucial. Nous nous felicitons 
de l’adoption de la resolution 2082 (2012), qui a peaufine 
le regime de sanctions contre les Taliban compte tenu du 
role joue par les dirigeants afghans dans le processus de 
reconciliation. 


Deuxiemement, pendant la transition et la 
decennie de la transformation qui doit suivre, la relation 
entre l’Afghanistan et nos partenaires internationaux 
evoluera. Les accords de partenariat strategique, comme 
ceux que nous avons finalises ces deux dernieres annees, 
jouent un role essentiel dans la forme que prendront nos 
relations a long terme, ainsi que pour la stabilite pendant 
la periode de transition et au-dela. L’Afghanistan a 
etabli des partenariats strategiques bilateraux avec 
plusieurs pays, dont l’accord avec les Etats-Unis 
signe en mai, qui a ete suivi par la reconnaissance de 
l’Afghanistan en tant qu’allie important des Etats-Unis 
n’appartenant pas a l’OTAN. Des pourparlers sont 
actuellement en cours sur la conclusion d’un accord de 
securite entre les deux pays; il sera finalise en temps 
voulu. Le mois dernier, nous avons signe un partenariat 
strategique avec la Norvege. Nous sommes en train de 
definir les parametres de partenariats similaires avec le 
Danemark et la Finlande. Avec la periode de transition, 
l’Afghanistan entre dans une nouvelle ere de relations 
avec ces partenaires internationaux. Nous sommes 
resolus a fonder notre cooperation strategique sur des 
cadres bilateraux, ce qui est une etape importante vers 
la normalisation de la situation. 

Notre etroit partenariat avec l’OTAN a ete d’une 
grande importance pour les efforts de stabilisation. 
Nous attendons avec interet de poursuivre notre 
partenariat au cours de la decennie de la transformation. 
Dans ce contexte, nous nous rejouissons des debats 
importants qui ont eu lieu lors des reunions du Conseil 
de l’Atlantique Nord de l’OTAN au niveau des Ministres 
de la defense tenues a Bruxelles les 21 et 22 fevrier, au 
cours desquelles l’OTAN a pris des mesures concretes 
en vue de planifier une amelioration des capacites 
et a renforce son engagement en faveur de son role 
de formation, de conseils et d’assistance aux Forces 
nationales de securite afghanes apres 2014. Cette 
cooperation strategique assure la viabilite future des 
Forces nationales de securite afghanes. 

Troisiemement, la transition economique et 
la fourniture de l’aide seront indispensables a la 
durability de la transition, laquelle exige la volonte de 
la communaute internationale d’aider notre strategic 
d’autonomie au cours de la decennie de la transformation. 
La Conference de Tokyo tenue en juillet n’avait pas pour 
but de laisser la reduction des forces internationales de 
combat nuire aux progres realises par l’Afghanistan sur 
la voie de la stabilite et de la prosperity. II faudra voir 
comment la concretisation des engagements mutuels 
pris a Tokyo nous aidera a relever les defis humanitaires 
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et developpementaux, ce qui est d’une importance 
cruciate non seulement pour la stability, mais aussi 
pour la viabilite de l’Afghanistan. LAfghanistan est 
determine a executer les accords conclus a Tokyo, 
qui incluent des engagements pris dans les domaines 
suivants : elections equitables, bonne gouvernance et 
etat de droit, droits fondamentaux, y compris les droits 
de la femme, et developpement durable et inclusif. Nous 
attendons avec interet de continuer a travailler avec nos 
partenaires internationaux sur la base de FAccord-cadre 
de responsabilite mutuelle de Tokyo. 

La transition economique signifie egalement 
l’amelioration de l’efficacite de Faide, en veillant a ce 
qu’elle soit alignee sur les priorites nationales et en 
garantissant le respect du principe de responsabilite et 
la transparence pour les depenses en matiere d’aide. La 
fourniture et l’efficacite de Faide sont particulierement 
importantes en ce moment, oil non seulement nous 
sommes confrontes a l’instabilite economique due au 
conflit, mais ou le chomage et la pauvrete demeurent 
egalement des defis de taille. II sera essentiel de 
renforcer les capacites des institutions afghanes pour 
qu’elles puissent faire face aux defis qui nous attendent. 
II importe egalement que l’assistance de la communaute 
internationale s’aligne sur les priorites nationales et 
soit acheminee par le biais du budget du Gouvernement 
afghan, comme convenu lors de la Conference de 
Kaboul en 2010. Par ailleurs, il faut que Faide soit 
fournie en fonction des besoins nouveaux sur le terrain 
et soit affectee aux domaines prioritaires. LAfghanistan 
est pret a rendre compte de toutes les sommes qui 
seront deboursees. Nous sommes convaincus que les 
engagements pris a Tokyo permettront d’assurer un 
avenir economique viable a LAfghanistan. 

Quatriemement, les relations avec les pays 
voisins de LAfghanistan et les pays de la region sont 
essentielles pour assurer la stability et pour progresser. 
LAfghanistan est en train de renforcer ses relations 
bilaterales et multilaterales dans tous les domaines avec 
les pays de la region. Notre pays joue un role central dans 
le processus « Au cceur de FAsie », et nous estimons 
que cette cooperation est essentielle pour assurer la 
paix et la stability. Nos partenariats avec tous les pays 
de la region peuvent etre mutuellement benefiques et 
LAfghanistan peut servir de pont economique dans une 
region ou les effets de la mondialisation se font de plus 
en plus sentir et qui aspire au progres et a la prosperite. 
Lors de la reunion des pays « Au cceur de FAsie » qui 
s’est tenue a Kaboul en juin 2012, ces pays ont adopte 
toute une serie de mesures de confiance portant sur 


diverses questions, dont certaines ont ete approuvees en 
fevrier a Bakou. Nous nous rejouissons a la perspective 
de la prochaine reunion ministerielle qui se tiendra a 
Almaty en avril. 

Dans le cadre de nos efforts en vue de normaliser 
la situation, nous avons etabli des relations avec un 
certain nombre de pays, ce qui nous aide notamment 
dans notre processus de reconciliation. Tout recemment, 
nous avons poursuivi des discussions trilaterales avec 
le Pakistan et le Royaume-Uni, ainsi qu’en d’autres 
instances, en vue de promouvoir la cooperation. Nous 
sommes optimistes quant aux resultats de nos efforts 
conjoints. 

Cinquiemement, une transition reussie passe par 
un partenariat efficace avec les Nations Unies. Depuis 
2001, l’ONU joue un role central dans la coordination 
des efforts internationaux en Afghanistan. Nous nous 
felicitons du role qu’elle a joue dans ce domaine. Plus 
recemment, nous avons pu voir comment l’ONU s’est 
adaptee pour repondre aux besoins de la transition. A 
cet egard, l’ONU a entrepris un examen exhaustif de 
ses activites en Afghanistan en 2011 et, dans son dernier 
rapport, le Secretaire general souligne l’importance 
de reajuster les relations entre la communaute 
internationale et le Gouvernement afghan et d’examiner 
le role de l’ONU apres la transition. 

Avec la fin de la transition et le transfert de toutes 
les responsabilites au Gouvernement afghan, nous 
pouvons envisager une normalisation des activites de 
l’ONU dans les annees a venir. La coherence de Faide, 
l’unite d’action des Nations Unies et le renforcement 
du principe de responsabilite sont importants pour 
LAfghanistan, l’ONU elle-meme et les pays donateurs. 
L’Afghanistan se rejouit a la perspective d’une 
cooperation etroite avec la MANUA au cours de l’annee 
a venir, dans le cadre de ses activites continues de bons 
offices dans certains domaines prioritaires visant a 
appuyer les processus politiques diriges par les Afghans, 
en ce qui concerne les droits de l’homme, la coherence 
des efforts de developpement et la coordination de 
Faide humanitaire. A cet egard, nous nous felicitons de 
la prorogation du mandat de la MANUA, qui n’a cesse 
d’evoluer afin de refleter et de renforcer les principes 
d’appropriation et de direction par les Afghans. 

La fin de la transition marquera le debut d’un 
nouveau chapitre, un chapitre de resilience nationale 
et dont l’objectif strategique sera l’autonomie. Meme 
si la nature de l’engagement de la communaute 
internationale envers LAfghanistan evolue, son appui 


13-26332 



S/PV.6935 


demeure essentiel. Un Afghanistan completement 
souverain et autonome sera un partenaire plus efficace 
pour le monde. Toutefois, la realisation de cet objectif 
exige la confiance et l’engagement a long terme de la 
communaute internationale. L’Afghanistan se rejouit 
a la perspective d’une cooperation durable avec nos 
partenaires internationaux en faveur d’une paix durable, 
de la stabilite et de la prosperity dans le pays. 

Le President {parle en russe) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Australie, Azerbaijan, Chine, 

France, Guatemala, Luxembourg, Maroc, 

Pakistan, Republique de Coree, Federation de 

Russie, Rwanda, Togo, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande et Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en russe ) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2096 (2013). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Carr (Australie) {parle en anglais) : Je me 
rejouis de ce que ma premiere intervention devant le 
Conseil porte sur la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA). Je felicite la 
Federation de Russie qui assure la presidence du Conseil 
pour le mois de mars. Je salue egalement la presence du 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et du Representant 
permanent de l’Afghanistan, M. Zahir Tanin. Enfin, 
je voudrais rendre hommage au Representant special, 
M. Jan Kubis, pour la competence avec laquelle il dirige 
la Mission des Nations Unies a Kaboul. 

Le mandat de la MANUA pour cette annee 
porte sur une periode cruciale pour l’Afghanistan. Le 
Gouvernement devra faire face aux effets economiques 
et budgetaires de la transition, intensifier les preparatifs 
de l’election presidentielle de 2014, continuer a faire des 
progres dans le processus de reconciliation et jouer un 
role de premier plan pour assurer la securite. 

A mesure que la transition progresse, l’appui 
de la MANUA a Afghanistan deviendra plus - et non 
moins - important. En ce moment ou l’Afghanistan 
poursuit son processus de transition vers la decennie de 
transformation, il importe de faire le bilan des progres 


realises au cours des dix dernieres annees. L’Afghanistan 
- grace au leadership de son gouvernement, a 
la determination de son peuple et a l’appui de la 
communaute internationale - a parcouru un long 
chemin. De vastes etendues du territoire national sont 
desormais plus sures. Les Afghans ont maintenant une 
esperance de vie plus longue. Aujourd’hui, pres de huit 
millions d’entre eux sont scolarises - y compris plus de 
2,7 millions de filles. Environ 85 % de la population ont 
acces aux soins de sante. L’economie afghane connait 
une croissance de 8 % par an. Grace aux progres 
realises en matiere de securite, l’Afghanistan ne sera 
plus jamais un refuge pour le terrorisme international. 
Grace aux progres realises en matiere de developpement 
et de gouvernance, la communaute internationale aura 
desormais un partenaire stable. Je suis persuade qu’au 
cours des prochaines annees, le Gouvernement afghan 
s’emploiera a sauvegarder ces acquis. 

Toutefois, pour ce faire, la communaute 
internationale doit rester presente en Afghanistan. Nous 
devons envoyer un message clair que l’Afghanistan 
ne sera pas seul. L’aide internationale a joue un role 
crucial dans les progres accomplis en Afghanistan. 
Lors du Sommet de Chicago et de la Conference de 
Tokyo l’annee derniere, nous nous sommes engages a 
accompagner l’Afghanistan au-dela de la transition. 

Le mandat delivre par le Conseil a la MANUA 
donnera a celle-ci la certitude et les capacites 
necessaires pour apporter son appui a l’Afghanistan. 
Comme le Secretaire general l’indique dans son rapport 
(S/2013/133), la MANUA doit pouvoir compter sur des 
ressources suffisantes pour s’acquitter de son mandat 
cette annee et au-dela et maintenir une presence reelle 
dans le pays. 

L’Afghanistan devra relever des defis de taille. 
Les 12 prochains mois prepareront le terrain pour la fin 
de la transition politique et de securite de l’Afghanistan 
en 2014. A la fin de 2013, l’Afghanistan assumera 
toutes les responsabilites en matiere de securite sur 
tout le territoire national - un jalon important. Les 
Forces nationales de securite afghanes ont prouve 
qu’elles etaient a la hauteur de cette tache a mesure que 
la transition a progresse. L’Australie est convaincue 
qu’avec un appui international coherent, leurs capacites 
continueront de se renforcer et qu’elles seront a meme 
mieux d’assurer la securite de l’Afghanistan. 

Le Gouvernement afghan doit egalement mettre 
en oeuvre des reformes economiques et de gouvernance 
pour promouvoir la croissance et la responsabilite 
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budgetaire. Le processus de reforme mene par les 
Afghans est deja en cours, avec l’appui de la communaute 
internationale. 

La MANUA, en collaboration avec le 
Gouvernement afghan et ses partenaires internationaux, 
s’emploie a mettre en oeuvre le Cadre de responsabilite 
mutuelle de Tokyo, en vertu duquel la communaute 
internationale reconnait les besoins legitimes de 
l’Afghanistan en matiere d’aide et y repond, tandis que 
l’Afghanistan maintient son engagement a renforcer la 
gouvernance et a promouvoir le respect des droits de 
Thomme et de l’etat de droit. 

Ameliorer les perspectives d’avenir pour les 
femmes et les filles en Afghanistan demeure une priorite 
essentielle pour l’Australie. Nous accueillons tres 
favorablement les mentions figurant dans la resolution 
MANUA (resolution 2096 (2013)) quant a la necessite 
de disposer d’objectifs mesurables pour garantir les 
droits des femmes et des filles et de lutter contre la 
discrimination. Nous condamnons absolument toutes 
les formes de violence contre les femmes et les filles. 

L’Afghanistan doit egalement continuer de 
faire des progres en ce qui concerne la lutte contre la 
corruption et les fraudes bancaires, le renforcement du 
respect des droits de l’homme et le renforcement des 
capacites des institutions publiques. L’appui fourni a la 
MANUA reste un element important dans ces efforts, 
et la MANUA continuera de jouer un role essentiel 
dans la coordination et la fourniture de l’assistance 
internationale bien au-dela de 2014. 

Pour asseoir la bonne gouvernance et etablir 
solidement les conditions propices a la croissance, il est 
essentiel que la societe afghane s’appuie sur des bases 
politiques solides. Les elections de 2014 sont decisives. 
Nous encourageons le Gouvernement afghan a conduire 
les preparatifs en vue de l’election presidentielle. 

Ces elections approchant, il est essentiel que 
le Gouvernement afghan etablisse un cadre electoral 
approprie. Le Gouvernement doit montrer la voie a 
suivre pour des elections ouvertes qui soient acceptees 
par les Afghans. Nous l’encourageons a tirer parti de 
l’assistance internationale et a s’employer, avec la 
MANUA, a accroitre l’integrite du processus electoral, 
conformement au mandat de la Mission. 

Un reglement politique sera necessaire pour 
garantir la securite en Afghanistan. La force militaire 
ne peut pas a elle seule contribuer a instaurer la stabilite. 
L’elan donne recemment au processus de reconciliation 


dirige et pris en main par les Afghans est encourageant. 
Nos attentes doivent demeurer realistes. Nous appuyons 
les efforts deployes par le Haut Conseil pour la paix 
pour creer des conditions propices a la reconciliation, y 
compris en s’assurant que le regime des sanctions contre 
les Taliban soit suffisamment souple pour appuyer un 
processus dirige par les Afghans. 

Comme l’indique le Secretaire general, c’est 
dans son reseau infranational et son rayonnement 
politique que reside le seul avantage comparatif de 
la MANUA. Des ressources suffisantes et un mandat 
efficace permettront a la MANUA de fournir un appui 
a l’Afghanistan durant la transition et au-dela. La 
MANUA sera ainsi en mesure de tenir son engagement 
a long terme vis-a-vis du Gouvernement et du peuple 
afghans. 

Ce mandat constitue une base solide pour 
la poursuite de l’appui que la MANUA apporte a 
l’Afghanistan au nom de l’ONU et de la communaute 
internationale. Les membres du Conseil et l’ensemble 
des Membres de l’ONU sont concernes par la securite 
et la stabilite futures de l’Afghanistan. L’adoption de 
la resolution 2096 (2013), qui renouvelle le mandat de 
la MANUA, montre que la communaute internationale 
et le Gouvernement afghan poursuivent le meme 
objectif : promouvoir la securite et la stabilite futures 
de l’Afghanistan. 

L’Australie a accepte d’assumer la responsabilite 
de la coordination des debats du Conseil de securite 
sur la situation en Afghanistan pour la duree de notre 
mandat au Conseil. Dans le cadre de ces fonctions, 
nous continuerons de travailler avec l’Afghanistan et 
les partenaires internationaux pour fournir un appui au 
pays durant la transition et au-dela. 

M me Rice (Etat-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general de son expose. Je souhaite de nouveau la 
bienvenue au Conseil de securite au Representant 
special, M. Kubis, et lui demande de bien vouloir 
faire part au personnel de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et a l’equipe 
de pays des Nations Unies de notre profonde gratitude 
pour leur travail assidu et leur devouement de tous les 
instants. Je remercie egalement l’Ambassadeur Tanin 
de son partenariat et felicite le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Carr, et l’Ambassadeur Quinlan, de 
l’Australie, d’avoir pris la direction du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1988 (2011) et 
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des negotiations relatives aux resolutions du Conseil de 
securite sur la situation en Afghanistan. 

L’Afghanistan et la communaute internationale 
se trouvent a un tournant decisif. Comme nous l’avons 
constate ces dernieres semaines, des problemes 
persistent mais nous continuons d’ceuvrer de concert 
pour atteindre nos objectifs communs. Le President 
Karzai s’est rendu a Washington en janvier et a 
discute avec le President Obama du renforcement 
des institutions democratiques de l’Afghanistan et de 
l’appui au developpement economique et social du pays 
sur le long terme. Le President Obama et le President 
Karzai ont egalement reaffirme l’accord de partenariat 
strategique entre les Etats-Unis et le l’Afghanistan qu’ils 
ont signe en mai 2012. 

La securite demeure essentielle. Les Forces 
nationales de securite afghanes assument maintenant la 
responsabilite principale de la securite de pres de 90 % 
de la population afghane, et, avec l’annonce recente 
de la quatrieme tranche, la securite de 52 districts 
supplemental s dans le nord et le centre de l’Afghanistan 
sera bientot assuree par les forces afghanes. 

Comme l’a annonce le President Obama le mois 
dernier, plus de 34 000 soldats americains rentreront 
d’Afghanistan d’ici a fevrier 2014. La cinquieme et 
derniere tranche de la transition devrait etre annoncee 
au printemps, quand l’Afghanistan assumera la 
responsabilite de la securite dans tout le pays. 

La transition en matiere de securite, afin que 
les Afghans en assument la responsabilite, est certes 
indispensable pour la stabilite, mais pas suffisante en 
soi. A cet egard, une election presidentielle ouverte et 
credible en 2014 est essentielle pour l’avenir du pays et 
pour la poursuite de l’assistance internationale fournie 
au peuple afghan. Le resultat de cette election doit 
etre legitimement accepte par les Afghans. L’annonce 
de la date de l’election par la Commission electorate 
independante est une etape importante, et Elaboration 
dans les delais d’un plan d’operations complet par la 
Commission en sera une autre. 

Nous constatons que le Parlement examine 
des projets de loi en vue d’etablir un cadre electoral 
durable, y compris des organismes independants 
charges d’organiser les elections. II est important que 
des responsables respectes et professionnels soient 
nommes au sein de ces institutions a Tissue d’un 
processus largement consultatif. Nous reconnaissons les 
contributions importantes de la societe civile afghane a 


ces preparatifs ainsi que le travail essentiel realise par 
l’ONU, en particulier sa recente mission devaluation 
des besoins lies aux elections. 

Par ailleurs, le processus de reconciliation dirige 
par les Afghans est important pour la stabilite. C’est 
egalement le meilleur moyen de mettre fin au conflit 
et d’instaurer une paix durable en Afghanistan et dans 
la region. Nous restons favorables a l’ouverture d’un 
bureau a Doha (Qatar) en vue de faciliter les negociations 
entre le Haut Conseil pour la paix et les representants 
autorises des Taliban. 

Pour que tout processus soit mene a bien, les 
Taliban et les autres groupes d’opposition armes doivent 
cesser de recourir a la violence, rompre les liens avec 
Al-Qaida et accepter la Constitution afghane. Les 
resultats des processus de paix et de reconciliation 
doivent respecter les resultats historiques obtenus 
ces 10 dernieres annees par un Afghanistan unifie et 
souverain, notamment la defense des droits de tous 
les citoyens afghans - hommes et femmes - tels que 
garantis par la Constitution. 

Ces 10 dernieres annees, les Afghanes se sont 
liberees de l’oppression totale imposee par le regime 
Taliban. Les femmes sont des partenaires et actrices 
essentielles dans la mise en place d’une societe civile 
solide et d’un pays stable. Des Afghanes exercent des 
fonctions officielles aux niveaux national, provincial et 
local et siegent au Haut Conseil pour la paix et dans 
les conseils provinciaux pour la paix. Elies creent et 
gerent toutes sortes d’entreprises et s’organisent pour 
se mettre au service de leurs communautes et faire 
entendre leur voix. Alors que l’Afghanistan s’emploie 
a construire un avenir meilleur, il faut continuer de 
defendre les contributions, la valeur intrinseque et la 
dignite fondamentale des Afghanes. 

Les progres realises par l’Afghanistan 
s’expliquent avant tout par le courage, la determination 
et le travail acharne des Afghans. C’est eux qui ont fait 
tout ce chemin. La communaute internationale a fourni 
une assistance decisive tout au long de ce processus et 
continuera de le faire. 

Les voisins de l’Afghanistan doivent continuer 
de jouer un role constructif dans la creation d’un 
Afghanistan pacifique et prospere. Le « Processus 
d’lstanbul » est un moyen d’y arriver. Une reunion 
ministerielle aura lieu le mois prochain a Almaty dans 
le cadre de ce processus. Les six mesures de confiance 
suivantes devraient y etre examinees: lutte contre les 
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stupefiants; lutte antiterroriste; possibility de commerce, 
d’echanges et d’investissement; infrastructure regionale; 
education; et gestion des catastrophes. La realisation de 
progres dans ces domaines est indispensable pour un 
Afghanistan sur, stable et prospere. 

Depuis 2002, la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan joue un role essentiel dans les 
progres faits dans le pays. Tandis que l’Afghanistan 
poursuit sa transition, la MANUA doit continuer de 
s’engager en tant que partenaire, et nous, en tant que 
Conseil, devons continuer de fournir un appui durant 
cette periode decisive. 

La MANUA a supporte d’importantes coupes 
budgetaires ces deux dernieres annees, et nous pensons 
qu’il ne serait pas raisonnable d’en faire d’autres. Les 
ressources de la MANUA doivent etre stabilisees 
maintenant et la Mission doit etre autorisee a executer 
son mandat en conservant ses taches essentielles. La 
MANUA reste une priority et il faut lui accorder des 
ressources en consequence. Nous sommes sensibles a 
l’appui apporte par l’ONU a l’Afghanistan et nous nous 
felicitons que le mandat de la MANUA ait ete proroge 
pour une annee supplemental. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par remercier le Secretaire 
general de son expose et de son dernier rapport 
(S/2013/133) sur la situation en Afghanistan et sur 
les activites menees par la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Je remercie 
aussi l’Ambassadeur Tanin, de l’Afghanistan, de sa 
declaration. Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue 
parmi nous au Representant special du Secretaire 
general, M. Jan Kubis, et aux Ministres des affaires 
etrangeres de l’Australie, du Danemark et de la Finlande. 

L’Azerbaidjan se felicite de l’adoption de la 
resolution 2096 (2013) aujourd’hui, qui proroge d’une 
annee le mandat de la MANUA. En vue des defis 
poses par le retrait militaire etranger en Afghanistan, 
l’ONU doit poursuivre son important travail s’agissant 
de promouvoir la paix et la stability dans le pays et 
d’appuyer la realisation des priorites du Gouvernement 
afghan. L’impact significatif des coupes budgetaires sur 
la presence de la MANUA dans le pays et sur sa capacity 
a remplir les taches qui lui ont ete confiees necessitera 
certains ajustements a ses methodes de travail et a ses 
approches. Nous soulignons qu’il importe de doter la 
Mission des ressources appropriees pour lui permettre 
de s’acquitter efficacement de ses principales taches. 


Au cours de la periode consideree, le 
Gouvernement afghan a continue de progresser dans 
la realisation des objectifs du processus de transition. 
Nous nous felicitions de l’affirmation accrue par 
le Gouvernement de son controle sur la paix et la 
reconciliation dans le pays, ainsi que des efforts en cours 
du Haut conseil pour la paix visant a creer les conditions 
propices a un processus de reconciliation dirige par les 
Afghans et mene sous la direction du Gouvernement 
afghan. L’appui de la MANUA aux activites du Conseil, 
a la mise en oeuvre du Programme afghan pour la paix 
et la reintegration et au dialogue regional est important 
pour promouvoir chez tous les Afghans une vision 
unifiee de l’avenir pacifique du pays. 

La mise en oeuvre du Cadre de responsabilite 
mutuelle de Tokyo requiert du Gouvernement et 
de la communaute internationale qu’ils s’engagent 
energiquement et durahlement a tenir leurs 
engagements respectifs. Le fait que le Conseil commun 
de coordination et de suivi ait approuve la politique de 
gestion de l’aide et quatre autres programmes prioritaires 
nationaux constitue un progres notable qui permettra 
aux donateurs d’allouer des fonds d’une maniere plus 
rationnelle et alignee sur les priorites du Gouvernement. 

La periode consideree a vu se confirmer 
la diminution du nombre d’incidents securitaires. 
Nous prenons note des operations couronnees de 
succes menees par les forces de security afghanes et 
internationales pour prevenir les attaques terroristes a 
Kaboul. La baisse du nombre de victimes civiles, pour 
la premiere fois depuis six ans, est une bonne nouvelle, 
bien que les chiffres soient encore eleves, en grande 
partie en raison des attaques ciblees des elements 
antigouvernementaux visant deliberement les civils. II 
incombe a toutes les parties en Afghanistan de prendre 
toutes les mesures pour eviter les pertes civiles. Les 
rebelles doivent renoncer a la tactique consistant a 
cibler les civils, qui vient en violation des principes 
religieux et humanitaires et mine gravement les efforts 
de reconciliation en cours. 

Le resserrement de la cooperation entre 
l’Afghanistan et ses voisins et d’autres homologues dans 
le cadre des mecanismes bilateraux et multilateraux sur 
une large gamme de questions, notamment la paix et la 
reconciliation, les problemes de security regionale et le 
developpement et l’aide humanitaire, est vital pour la 
stability a long terme du pays et de la region. A cet egard, 
nous soulignons l’importance particuliere du Processus 
d’lstanbul des pays « Au cceur de l’Asie » sur la security 
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et la cooperation regionales pour la paix et la stability en 
Afghanistan, qui a deja pris une forme pratique et dont 
les activites se sont sensiblement elargies. 

En tant que copresident de la mesure de confiance 
concernant les stupefiants, l’Azerbaidjan a convoque sa 
reunion le 25 janvier a Bakou. Le 6 fevrier, nous avons 
accueilli la quatrieme reunion des hauts responsables du 
Processus d’Istanbul, qui a approuve les plans de mise 
en oeuvre de toutes les mesures de confiance concernant 
les stupefiants. Nous insistons sur la necessity de 
realiser dans les delais toutes les mesures de confiance 
concernant les stupefiants, et attendons avec interet la 
prochaine reunion ministerielle du Processus, qui doit 
se tenir le mois prochain a Almaty. 

L’Afghanistan occupe une place particuliere 
dans la politique etrangere de l’Azerbaidjan. Mon pays 
participe depuis des annees aux efforts internationaux 
en Afghanistan. II a rejoint la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) depuis son lancement 
et y a renforce sa participation militaire. F’annee 
derniere, nous avons pris la decision de poursuivre notre 
partenariat avec l’OTAN dans le cadre de la mission de 
formation, de conseil et d’assistance en Afghanistan 
apres 2014. 

F’Azerbai'djan ouvre son territoire et son e space 
aerien aux pays de la FIAS pour leurs transits vers 
l’Afghanistan, ce qui represente plus de 35 % de 
l’ensemble des transits non mortels. Alors que se poursuit 
la planification du retrait d’Afghanistan des forces et 
des equipements de la FIAS, le role de l’Azerbaidjan en 
tant que pays de transit ne devient que plus significatif. 
F’achevement des nouvelles infrastructures regionales 
et nationales, comme la ligne de chemin de fer Bakou- 
Tbilisi-Kars et le nouveau port international de 
commerce maritime de Bakou, renforceront encore 
davantage les capacites de l’Azerbaidjan. 

F’Azerbai'djan participe activement aux 
initiatives politiques internationales et regionales 
pertinentes visant a promouvoir la paix et la stability 
en Afghanistan, notamment le Processus d’Istanbul 
des pays « Au cceur de l’Asie », dont nous copresidons 
les mesures de confiance concernant les stupefiants et 
l’infrastructure regionale. 

Determines comme nous le sommes a nous 
tenir aux cotes du Gouvernement afghan et du peuple 
afghan qui aspirent legitimement a devenir un Etat 
securise, autonome et viable, l’Azerbaidjan a accru son 
assistance bilaterale par le biais d’un appui financier et 


de programmes de renforcement des capacites dans le 
domaine militaire et d’autres domaines en Afghanistan. 
F’annee derniere, nous avons verse deux millions 
d’euros au Fonds d’affectation speciale de l’Armee 
nationale afghane. 

C’est pour nous une grande priorite d’assister 
l’Afghanistanpar le biais de l’application des programmes 
existants et des initiatives en matiere de renforcement 
des capacites et de formation, ainsi que de la mise au 
point de nouveaux programmes dans les domaines autres 
que militaire, notamment le service civil, l’application 
de la loi, le deminage, le controle aux frontieres, 
les douanes, la sante et la reinsertion, le transport et 
l’information, et les technologies de l’information et 
de la communication (TIC). Notre dialogue et nos 
echanges ininterrompus avec nos homologues afghans 
dans ces domaines - en particulier les frequentes visites 
ces derniers mois a Bakou et Kaboul de responsables 
de haut niveau de differentes institutions des deux 
pays - ont encore renforce les relations bilaterales. Je 
suis heureux de noter que l’Agence de developpement 
internationale de l’Azerbaidjan a verse dernierement 
150 000 dollars au Programme des Nations Unies pour 
le developpement aux fins d’appuyer le developpement 
des TIC en Afghanistan. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’appui 
continu de mon pays a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’unite de l’Afghanistan, et reaffirmer 
notre determination a appuyer encore davantage les 
efforts du peuple frere afghan visant a edifier un avenir 
meilleur. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general de sa 
declaration et de son dernier rapport sur la situation en 
Afghanistan (S/2013/133). Je voudrais aussi remercier 
l’Ambassadeur Tanin de son importante contribution. Je 
voudrais aussi saluer les efforts du Representant special 
du Secretaire general, M. Jan Kubis, a la tete de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), et le leadership de l’Australie sur cette 
question au sein du Conseil de securite. 

Fe debat d’aujourd’hui se tient a un moment 
decisif pour l’Afghanistan alors que nous pensons a la 
double transition politique qui doit avoir lieu en 2014 : 
la transition au niveau politique qui sera couronnee par 
la tenue d’elections presidentielle et provinciales en 
avril 2014, et la transition sur le plan de la securite, qui 
sera finalisee a la fin de la meme annee par le depart 
des contingents de la Force internationale d’assistance 
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a la securite, avec transfert total des responsabilites 
en matiere de securite aux forces de securite afghanes. 
En gros, cela signifiera que l’Afghanistan amorce 
une nouvelle etape en matiere de souverainete et 
d’independance. Par consequent, l’attention doit etre 
portee non seulement aux mesures necessaires a prendre 
pour faire que la transition soit couronnee de succes, ce 
qui est essentiel a la paix et a la stability du pays, mais 
aussi aux modalites et a la configuration de l’assistance 
que fournira la communaute internationale apres 2014, 
notamment au role de l’Organisation des Nations Unies 
et de la MANUA, dont le mandat vient d’etre proroge 
d’une annee par le Conseil de securite aujourd’hui. 

S’agissant des elections, il est de toute premiere 
importance de respecter toutes les mesures prevues 
pour aller a avril 2014 dans le cadre d’un processus 
electoral ordonne et, pour cela, il importe que toutes les 
institutions afghanes conviennent d’un cadre juridique 
qui regisse ce processus et qui definisse clairement 
les regies du jeu. La decision des autorites afghanes 
de solliciter l’aide de la MANUA sur cette question 
constitue un pas en avant positif. Nous esperons que cet 
appui sera maintenu et produira des resultats concrets. 

De la meme maniere, nous estimons que la 
poursuite de la professionnalisation des Forces nationales 
de securite afghanes, ainsi que le respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme doivent rester des elements centraux 
d’une transition qui institutionnalise la protection des 
civils et garantisse la direction et le controle civils du 
secteur de la securite. 

A cet egard, nous ne pouvons pas ne pas 
mentionner notre preoccupation face au nombre de 
victimes civiles provoquees par ce conflit, qui, bien 
qu’inferieur au nombre enregistre en 2012, reste 
inacceptable. Le plus alarmant est l’augmentation du 
nombre d’attaques qui visent deliberement des civils au 
seul motif qu’ils sont reputes soutenir le Gouvernement, 
ainsi que la hausse du nombre de femmes et de filles 
tuees ou blessees pendant cette meme periode. Toutes 
les parties doivent prendre les mesures necessaires pour 
garantir la protection des civils et s’acquitter de leurs 
obligations au titre du droit international, en particulier 
les elements hostiles au Gouvernement, responsables du 
plus grand nombre de victimes. 

Pour l’Argentine, le dialogue et la reconciliation 
sont indispensables en Afghanistan afin de changer 
la dynamique du conflit et de relever les defis qui 
existent en matiere de securite. Nous estimons que 


tout processus de reconciliation nationale mis en place 
doit etre dirige par les Afghans eux-memes. Nous 
appuyons dans ce sens les efforts du Haut Conseil pour 
la Paix. Parallelement, nous tenons a prendre acte et a 
nous feliciter des mesures prises par le Gouvernement 
pakistanais afin qu’un tel processus puisse avoir lieu. 
Nous esperons que les signaux positifs que Ton pergoit 
meneront a un dialogue se deroulant sur la base de 
parametres et d’objectifs clairement definis. 

S’agissant du role de l’ONU en Afghanistan, 
nous pensons que la MANUA revet une tres grande 
importance pendant la phase de transition, et au-dela 
de 2014, dans des domaines clefs comme l’appui au 
processus electoral, la promotion et la protection des 
droits de l’homme, la coordination entre les donateurs 
et le Gouvernement, la facilitation du processus de 
paix et de reconciliation, la coordination de l’assistance 
humanitaire, le retour et la reinsertion des refugies et le 
renforcement des capacites des autorites et institutions 
afghanes de repondre aux besoins de leur population 
et de garantir progressivement l’exercice des droits 
economiques, sociaux et culturels dans le cadre d’un 
developpement durable et perenne. Cela etant, il est 
necessaire de lancer un processus de reflexion sur 
le role futur de la MANUA jusqu’en 2014 et au-dela. 
Une MANUA robuste, dotee d’un mandat clair et des 
ressources necessaires pour s’en acquitter avec succes 
est extremement importante. Elle symbolise une 
communaute internationale toujours aussi attachee 
a un Afghanistan democratique, prospere, stable et 
souverain. 

C’est pourquoi nous tenons a exprimer notre 
satisfaction devant le fait que le mandat de la MANUA, 
que nous renouvelons aujourd’hui, conserve ses 
caracteristiques centrales, notamment le role de la 
Mission en matiere electorate, a la demande des autorites 
afghanes, et l’accent mis sur la protection des civils et 
la surveillance des violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme en Afghanistan, en particulier les droits des 
femmes et des enfants. A la lumiere du dernier rapport 
du Secretaire general sur la violence sexuelle dans 
les conflits (S/2013/149), nous saluons egalement le 
fait que la resolution 2096 (2013) continue d’insister 
sur l’importance de mettre en oeuvre la resolution 
1325 (2000) et les resolutions ulterieures sur les femmes 
et la paix et la securite. 

Par ailleurs, la MANUA assume et doit continuer 
d’assumer un role important a l’appui des efforts 
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deployes par l’Afghanistan pour promouvoir les droits 
de Fhomme. Nous appelons les autorites afghanes a 
continuer de renforcer un systeme efficace de protection 
en tenant compte en particulier des recommandations 
formulees par la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme dans son dernier rapport sur la situation dans 
le pays. 

Ce n’est pas a nous qu’il revient de faire des 
recommandations sur la maniere dont le peuple et le 
Gouvernement afghans doivent regler leurs difficultes. 
Neanmoins, je voudrais pour terminer aborder 
brievement trois questions auxquelles l’Argentine 
accorde une grande importance. 

Premierement, si nous appuyons le processus 
de reconciliation afghan, nous estimons egalement 
que la justice et la lutte contre l’impunite doivent etre 
au cceur de la recherche d’une paix durable. C’est 
pourquoi nous appelons a prendre des mesures pour 
renforcer les capacites institutionnelles, afin de veiller 
a ce que les coupahles de violations massives des droits 
de Fhomme, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite repondent de leurs actes, conformement aux 
recommandations contenues dans le rapport annuel du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2012/376) et dans le rapport de la 
Haut-Commissaire aux droits de Fhomme. 

Deuxiemement, selon le rapport du Secretaire 
general, la culture du pavot a augmente pour la troisieme 
annee consecutive. Cela signifie que, malgre les efforts 
de la communaute internationale, le probleme du trafic 
d’opium reste une source de grave preoccupation. 
Nous estimons que, pour etre reglee, cette question 
requiert une strategic integree qui prenne en compte 
l’offre mais aussi la demande, ainsi que l’adoption de 
mesures d’interdiction et a caractere socioeconomiques. 
Pour notre pays, l’Argentine, la question du terrorisme 
et celle de la lutte contre le trafic de drogues sont 
differentes et necessitent des approches distinctes et 
differenciees, ainsi qu’un engagement clair de la part 
du Gouvernement afghan, des Etats de la region et de la 
communaute internationale. 

Troisiemement, nous sommes convaincus que 
seule une demarche integrant les aspects plus larges 
du developpement economique, culturel et social, la 
protection et la defense des droits de Fhomme et la 
consolidation de l’etat de droit permettra d’etablir les 
bases d’une democratic solide et d’une paix stable 
et durable en Afghanistan. Voila l’avenir que nous 


appelons de nos vceux pour ce pays et envers lequel la 
communaute internationale s’est engagee. 

M. Menan (Togo) : Je tiens tout d’abord a 
remercier le Secretaire general de la presentation de 
son rapport sur la situation en Afghanistan et sur les 
activites de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA) (S/2013/133). Le Togo lui 
renouvelle, ainsi qu’au personnel de la MANUA, ses 
felicitations. Mes remerciements vont egalement au 
Representant Permanent de l’Afghanistan pour sa 
declaration. Je souhaite enfin la hienvenue aux ministres 
qui ont bien voulu faire le deplacement a New York en 
vue de prendre part au present debat, organise par la 
presidence russe du Conseil. 

La situation en Afghanistan est restee au centre 
des preoccupations de la communaute internationale, 
qui n’a menage aucun effort en vue de la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables dans ce 
pays. C’est ainsi que l’application du Processus de 
Kaboul, concernant la bonne gouvernance, a connu 
des avancees. Les partenaires internationaux ont 
accompagne le Gouvernement afghan dans la mise en 
oeuvre et le suivi des engagements pris a la Conference 
de Tokyo sur l’Afghanistan du 8 juillet 2012. Dans le 
meme sens, les discussions se sont poursuivies quant 
a la definition des objectifs, concernant les principaux 
elements du Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo, 
qui doivent etre realises avant la rencontre des hauts 
responsables en juillet prochain. Nous formulons le vceu 
que lesdits objectifs soient realises dans le delai imparti. 
Dans le cadre de notre debat, ma delegation abordera 
cinq points, a savoir le processus politique, la question 
de la securite, la situation des droits de Fhomme, la 
question de l’aide humanitaire et le fleau des stupefiants. 

Pour ce qui est du processus politique, le 
rapport du Secretaire general fait etat des efforts de 
reconciliation et des preparatifs des elections de 2014. 
Nous souhaitons que la conference de paix des oulemas, 
qui doit se tenir sous les auspices du Haut Conseil 
pour la paix, les activites de sensibilisation ainsi que 
le dialogue interne entre les Afghans, promus par la 
MANUA et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, contribuent a consolider les bases d’une 
reconciliation veritable dans le pays. 

Dans le meme temps, nous prenons note de la 
volonte exprimee par le President du pays de renouer 
le contact avec les Taliban qui souhaitent dialoguer 
avec le Haut Conseil. A cette fin, l’engagement des 
Gouvernements afghan, pakistanais, britannique 
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et frangais d’aider au rapprochement des diverses 
sensibilites de la societe afghane, dans le cadre d’un 
dialogue inclusif, merite d’etre salue. 

L’organisation et la tenue des elections 
presidentielle et provinciales, dans un an, demeurent 
des elements essentiels du processus politique en cours 
en Afghanistan. En decembre passe, le rapport du 
Secretaire general (S/2012/907) a fait cas d’une absence 
de compromis entre les deux chambres du Parlement 
quant a la nomination d’un nouveau President et des 
membres de la Commission electorale independante. 
Meme si, a ce jour, l’impasse subsiste, il y a toutefois 
lieu de no ter certains indicateurs positifs. II en est ainsi 
de la decision de commencer la distribution des cartes 
d’identite nationale electroniques, a partir du 21 mars 
prochain, ainsi que de la participation active et continue 
des partis politiques et de la societe civile aux activites 
electorale s. 

Le Togo salue en outre l’appui constant du 
PNUD a travers le projet ELECT-II, qui vise a 
renforcer les capacites juridiques et electorales des 
institutions afghanes, de meme que les seances 
d’echange d’informations dont l’objectif est d’aider a 
harmoniser les efforts des acteurs internationaux dans 
le processus electoral. Nous esperons, par ailleurs, 
que les recommandations formulees par la Division 
de l’assistance electorale du Departement des affaires 
politiques, suite aux recentes missions devaluation, 
permettront de definir les parametres d’une assistance 
electorale des Nations Unies. Nous engageons le 
Gouvernement afghan a preserver l’independance des 
institutions electorales dans le souci d’eviter une crise 
qui pourrait fragiliser le processus politique. 

S’agissant de la question de la securite en 
Afghanistan, elle reste un sujet d’inquietude majeure 
au moment ou s’opere le transfert progressif des 
responsabilites en matiere de securite de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) aux 
institutions de securite afghanes, qui assurent desormais 
la securite de la quasi-totalite du pays. En effet, les 
nombreux incidents, notamment l’attaque lancee contre 
l’aerodrome de Jalalabad en decembre 2012, l’attentat 
contre la Direction nationale de la securite et son 
Directeur, les violences contre les populations civiles et 
les attaques contre le personnel humanitaire, constituent 
des sources de preoccupation. Le Togo espere toutefois 
que les programmes de renforcement des capacites 
de la Police et de l’armee nationales afghanes, ainsi 
que le projet visant a transformer la Police nationale. 


actuellement une force de securite, en un service axe sur 
le maintien de l’ordre et la police de proximite, aideront 
a maitriser la situation en matiere de securite. 

En ce qui concerne la situation des droits de 
l’homme, les preoccupations sont tout aussi grandes, 
en particulier les violences faites aux femmes. Nous en 
voulons pour preuve l’assassinat, en decembre 2012, de 
la Directrice adjointe du Departement de la condition 
feminine de la province de Laghman, second assassinat 
du titulaire de ce poste en moins de cinq mois. On note 
parallelement une augmentation de 20 % du nombre de 
femmes et de filles tuees ou blessees pour le compte de 
l’annee passee. Nous apprecions toutefois le travail du 
Fonds des Nations Unies pour la population, d’ONU- 
Femmes et de l’Organisation mondiale de la Sante, qui, 
a travers leur soutien, ont permis de mettre en place un 
systeme d’orientation pour le traitement des victimes de 
la violence sexiste et la prestation des soins a celles-ci. 

S’agissant des droits de l’enfant, nous exprimons 
notre reconnaissance aux Nations Unies qui ont rendu 
possible le plan d’actionpour la prevention du recrutement 
des mineurs et ses annexes relatives au meurtre et a la 
mutilation des enfants et a la violence a leur encontre. 
Mon pays se rejouit du ferme appui du Ministere afghan 
des affaires etrangeres a ce plan et de son engagement 
a reunir le Comite directeur interministeriel pour la 
protection des droits de l’enfant et le Groupe de travail 
sur les enfants dans les conflits armes. Nous jugeons 
aussi encourageant le decret pris par le President Hamid 
Karzai, le 16 fevrier dernier, portant application des 
recommandations issues des enquetes confirmant les 
revelations, par la MANUA, que la torture est pratiquee 
dans plusieurs etablissements. 

Dans ce contexte difficile, la situation humanitaire 
est sujette a caution, malgre les efforts fournis pour la 
resorber. A ce titre, le Togo se felicite des initiatives 
prises pour regler les difficultes, particulierement la 
reunion du 23 janvier 2012, entre l’Afghanistan, l’lran, 
le Pakistan et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, sur l’application de la Strategic 
de recherche de solutions pour les refugies afghans 
en vue des rapatriements librement consentis, d’une 
reintegration durable et de l’offre d’une aide aux pays 
hotes. II importe egalement de trouver des solutions 
pertinentes pour la question des personnes deplacees, 
dont le nombre ne cesse d’augmenter. 

Le probleme des stupefiants en Afghanistan est 
recurrent. Aux termes des resultats preliminaires de 
1’evaluation des risques lies a l’opium, realisee cette 
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annee dans plusieurs endroits du pays par le Ministere 
de la lutte contre les stupefiants et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, la culture du pavot 
a augmente pour la troisieme annee consecutive. Etant 
donne les allegations de presence d’elements jihadistes 
et de moudjahidines provenant d’Afghanistan et de la 
region au sein des groupes armes terroristes et narco- 
jihadistes dans le nord du Mali, il serait souhaitable que 
le Secretaire general fasse etablir si la drogue illicite, 
produite en Afghanistan ou transitant par ce pays, a un 
quelconque impact sur la region du Sahel et de I Afrique 
de l’Ouest. 

En conclusion, nous tenons a reiterer notre 
profonde reconnaissance aux pays voisins et amis 
de lAfghanistan, a la MANUA ainsi qu’aux fonds 
et programmes des Nations Unies pour les efforts 
inlassables fournis, dans un contexte difficile, pour 
assurer a lAfghanistan un avenir plus serein dans la 
perspective du retrait programme de la FIAS en 2014. 
II est evident qu’avec le depart annonce des forces 
internationales a l’horizon 2014, les defis sont encore 
nombreux, malgre les avancees realisees et la volonte 
des autorites afghanes d’ceuvrer a faire retrouver a leur 
pays une souverainete internationale pleine et entiere. 
En cela, le Togo se felicite des efforts entrepris par 
les autorites afghanes pour inscrire leur pays dans le 
mouvement de la mondialisation a travers des accords 
strategiques avec des pays de la region et au-dela. 
L’apport de la communaute internationale ne doit done 
pas faire defaut. De meme, la presence de la MANUA est 
cruciale, et il serait souhaitable que toutes les mesures 
soient prises pour lui donner les moyens de ses actions. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general de son 
expose complet sur lAfghanistan. Je remercie egalement 
lAmbassadeur Tanin, de lAfghanistan, pour sa 
declaration, et je souhaite la hienvenue a S. E. M. Bob 
Carr, Ministre des affaires etrangeres de lAustralie, au 
present debat du Conseil de securite. 

LAfghanistan est confronts a un certain nombre 
de problemes qu’il doit regler a l’approche du terme de 
la transition sur les plans politique et economique et 
en matiere de securite en 2014. Le transfert progressif 
de la responsabilite premiere de la securite de la Force 
internationale d’assistance aux des institutions de 
securite afghanes se deroule comme prevu. Les efforts 
que ne cessent de faire le Gouvernement afghan pour 
mettre en oeuvre les engagements pris dans le Cadre 
de responsabilite mutuelle de Tokyo, y compris les 


preparatifs des elections, sont remarquables. La mise au 
point dans les delais prevus d’un cadre electoral credible 
au terme d’un processus transparent et participatif est un 
element essentiel pour le bon deroulement des elections. 
Il convient en outre de prendre dument note du travail 
du Haut Conseil pour la paix dans le processus de paix et 
de reconciliation dirige et pris en main par les Afghans, 
et de l’appuyer. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
recents realises dans le domaine du developpement, 
y compris l’approbation de la politique de gestion de 
l’aide. Au cours de l’annee ecoulee, aux conferences 
de Chicago, de Kaboul et de Tokyo, la communaute 
internationale a fait montre d’un engagement renouvele 
a fournir un appui a long terme aux Afghans. A present, 
la mise en oeuvre rapide et fidele des engagements est 
essentielle pour assurer une transition reussie. Tout en 
veillant a ce que l’ensemble du processus soit pris en 
main par le Gouvernement afghan, une aide soutenue 
de la part de la communaute internationale sera 
extremement cruciale pour la paix et la stability de 
lAfghanistan jusqu’en 2014 et au-dela. 

Nous nous felicitons de la baisse du nombre de 
victimes civiles en 2012, la premiere baisse en six ans. 
Les forces internationales et les autorites afghanes ont 
fait des progres pour reduire les risques de victimes 
civiles. Cependant, nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que les femmes, les filles et 
les enfants continuent de souffrir considerablement, 
notamment en raison de l’utilisation d’enfants comme 
kamikazes et des assassinats cibles de femmes. 

Deployer des efforts accrus pour former les 
forces de securite afghanes et leur fournir tout l’appui 
necessaire constituent des taches cruciales pour proteger 
efficacement les civils et garantir le respect du principe 
de responsabilite. 

LAfghanistan demeure l’un des pays qui compte 
le plus grand nombre de refugies de longue date, avec 
pres de 3 millions de refugies et un demi-million de 
personnes deplacees. Nous prions le Gouvernement 
afghan d’accentuer ses efforts pour proteger et aider ces 
personnes et pour garantir leur retour durable. 

Une autre source de preoccupation est 
l’augmentation de la production et du trafic de stupefiants 
en Afghanistan. Alors que la culture du pavot est en 
augmentation pour la troisieme annee consecutive, il 
faut deployer davantage d’efforts pour lutter contre cette 
menace. Nous demandons instamment a la communaute 
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internationale et aux partenaires regionaux d’accroitre 
leur appui aux efforts conduits par les Afghans pour 
faire face au probleme de la drogue. 

Le Gouvernement de la Republique de Coree 
appuie activement le renforcement des capacites 
afghanes. Dans le cadre de la strategic evolutive de 
l’Equipe de reconstruction de province, le Gouvernement 
coreen a transfere la base de son equipe de reconstruction 
de province, qui etait auparavant situee dans la province 
de Parwan, au Gouvernement afghan a la fin de l’annee 
derniere, et il gere actuellement une Equipe a effectifs 
reduits. Par ailleurs, apres avoir verse une contribution 
de 15 millions de dollars en 2011, le Gouvernement 
coreen a verse 15 millions de dollars supplementaires 
au Fonds d’affectation speciale pour l’armee nationale 
afghane, et 15 millions de dollars au Fonds d’affectation 
speciale pour la loi et l’ordre public en Afghanistan en 
2012. 

Nous apprecions le role crucial que joue la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) pour aider le peuple afghan a jeter les bases 
d’une paix et d’un developpement durables. Avec 
l’adoption aujourd’hui de la resolution 2096 (2013), 
qui prolonge d’un an le mandat de la MANUA, nous 
esperons que la Mission va continuer d’aider le 
Gouvernement afghan a realiser ses priorites dans les 
domaines du developpement et de la gouvernance, a 
preparer les elections et a mettre en oeuvre le processus 
de paix et de reconciliation. La Republique de Coree 
continuera de collaborer avec le Gouvernement et le 
peuple afghans et d’appuyer pleinement la MANUA 
pour l’aider a s’acquitter de son mandat. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque le present debat sur l’Afghanistan. Je remercie 
egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de 
son expose, ainsi que le Representant permanent de 
l’Afghanistan, l’Ambassadeur Tanin, de sa declaration. 

Grace aux efforts du Gouvernement et du peuple 
afghans, la transition globale en Afghanistan s’est 
poursuivie sans heurt ces dernieres annees, et des progres 
remarquables ont ete accomplis dans les domaines de 
la paix et de la reconstruction. L’Afghanistan a franchi 
des etapes importantes vers la pleine realisation de son 
objectif ultime, a savoir un Afghanistan gouverne par 
les Afghans. 

Actuellement, la situation en Afghanistan se 
trouve a un tournant decisif du processus de transition. 


L’avenement d’un Afghanistan stable et prospere ou 
tous les groupes ethniques cohahitent en harmonie exige 
que le Gouvernement et le peuple afghans deploient des 
efforts a long terme et que la communaute internationale 
leur fournisse un appui et une assistance durables. Je 
souhaite mettre l’accent sur les quatre points suivants. 

Premierement, les elections presidentielle et 
provinciales de 2014 represented une etape importante 
dans le processus politique afghan. La Chine se felicite 
des efforts et des progres accomplis par les divers 
acteurs en presence en Afghanistan pour preparer les 
elections de 2014. Nous esperons que le peuple afghan 
va continuer de recourir au dialogue et a la consultation 
comme moyens de regler efficacement ses differends et 
de garantir le bon deroulement des elections, et ce, afin 
de poser solidement les bases de la transformation du 
pays. 

Deuxiemement, la Chine appuie le processus de 
paix et de reconciliation dirige par le Gouvernement 
afghan. Nous esperons que le Gouvernement ecoutera 
attentivement les vues de la population et des divers 
groupes politiques, elargira les possibility de 
reconciliation et accomplira davantage de progres. 
Nous sommes favorahles a ce que le Haut Conseil pour 
la paix continue de jouer un role positif s’agissant de 
promouvoir la reconciliation nationale, et nous nous 
felicitons de l’aide fournie par le Pakistan et par d’autres 
Etats de la region. 

Troisiemement, la paix et la stability constituent le 
socle de la reconciliation nationale et du developpement 
economique en Afghanistan. Les conditions de securite 
dans le pays demeurent fragiles, et la Chine est 
preoccupee par le grand nombre de victimes civiles. 
Tout acte faisant des victimes civiles innocentes est 
inacceptable. Toutes les parties doivent respecter le 
droit international humanitaire et le droit international 
pertinent et honorer la responsabilite qui leur incombe 
de proteger les civils. 

Le transfert des responsabilites dans le domaine 
de la securite aux Forces nationales de securite afghanes 
est entre dans sa quatrieme phase. Les parties chargees 
de transferer les responsabilites en matiere de securite 
au Gouvernement afghan doivent adopter une demarche 
responsable, proceder de maniere ordonnee et ceuvrer 
au renforcement des capacites de l’armee et de la police 
afghanes. 

Quatriemement, il importe d’accroitre l’assistance 
et de maintenir l’appui au Processus de Kaboul. Les 
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parties concernees doivent s’acquitter efficacement de 
leurs engagements en matiere d’aide et, conformement 
aux priorites definies dans la Strategic nationale de 
developpement de l’Afghanistan, elles doivent aider 
l’Afghanistan a renforcer ses capacites de travailler par 
lui-meme a son developpement economique et social. 
La Chine aide I Afghanistan a renforcer sa cooperation 
avec les autres Etats de la region sur la base du respect 
mutuel, de l’egalite et des avantages mutuels. 

La Chine est favorable a ce que la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) continue de jouer un role central dans la 
coordination de l’aide internationale au processus de 
paix et de reconstruction en Afghanistan. Elle se felicite 
de l’adoption aujourd’hui par le Conseil de securite de 
la resolution 2096 (2013), qui prolonge le mandat de 
la Mission. La Chine est pour que la Mission dispose 
des ressources necessaires pour s’acquitter de son 
mandat. Durant la periode de transition, l’Afghanistan 
va continuer de mettre en place ses institutions et de 
renforcer sa capacite de s’autogouverner. La Chine 
espere que la MANUA continuera de consulter 
pleinement le Gouvernement afghan en ce qui concerne 
la mise en oeuvre du mandat que lui a confie le Conseil 
de securite. 

La Chine s’est toujours employee a entretenir 
des relations de hon voisinage avec l’Afghanistan. Elle 
attache une grande importance au processus de paix 
et de reconstruction dans ce pays, et elle y participe 
activement. Nous continuerons de fournir une assistance 
a l’Afghanistan, dans la mesure de nos moyens, et de 
jouer un role constructif en vue d’instaurer rapidement 
la paix et la stabilite en Afghanistan et d’assurer son 
developpement. 

M. Araud (France) : Je remercie le Secretaire 
general et le Representant permanent de l’Afghanistan 
pour leurs interventions. Je salue la presence parmi 
nous de M. Kubis, Representant special du Secretaire 
general, et de M. Usackas, Representant special de 
l’Union europeenne pour 1 Afghanistan, et je m’associe 
a la declaration de ce dernier. 

Avec la fin du retrait de nos troupes combattantes 
d’Afghanistan, une nouvelle etape s’ouvre dans les 
relations entre la France et ce pays, une relation 
differente fondee sur une cooperation militaire et civile 
renforcee. Depuis 2008, en Kapisa et en Surobi, l’armee 
frangaise avait la responsabilite de former les forces 
de securite afghanes et d’assurer la transition avec 
les autorites locales. Cette tache a ete menee a bien. 


Les soldats frangais encore presents en Afghanistan 
se concentrent desormais sur le disengagement du 
materiel militaire, la formation, la gestion de l’hopital 
militaire de Kaboul et de l’aeroport. Ils sont done au 
service des forces alliees et de la population. Un traite 
d’amitie et de cooperation a ete signe et ratifie entre 
nos deux pays. Une aide financiere a ete deployee. Elle 
atteindra environ 300 millions d’euros, ce qui aidera ce 
pays a passer d’une economic de guerre a une economic 
de paix. 

L’Afghanistan est en passe de retrouver le plein 
exercice de sa souverainete a Tissue du processus 
de transition. La communaute internationale s’est 
engagee a maintenir son soutien pendant la decennie 
de transformation. Dans ce contexte, je voudrais mettre 
l’accent sur trois defis auxquels l’Afghanistan doit faire 
face. 

Premierement, celui de la lutte contre la production 
et le trafic de drogue. L’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime dresse dans son dernier rapport 
un tableau inquietant de la situation et des tendances 
actuelles. Je ne reviens pas sur les chiffres, ni sur les 
effets devastateurs de ce fleau, en Afghanistan et au- 
dela de ses frontieres. II s’agit evidemment d’un sujet 
de preoccupation pour le Gouvernement afghan et 
pour la communaute internationale, qui sont mobilises 
ensemble dans le cadre du Pacte de Paris et du Processus 
d’Istanbul. L’impact de cette question sur l’avenir de 
l’Afghanistan est evident. Aussi il nous semhle legitime 
que la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan integre pleinement cette question, sinon 
dans le cceur de son mandat actuel, du moins dans sa 
reflexion sur son avenir en Afghanistan, dans le respect 
des competences de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime et, cela va sans dire, en appui des 
efforts du Gouvernement afghan. 

Deuxieme sujet, les elections presidentielle 
du 5 avril 2014 et legislatives de 2015 seront un jalon 
important pour la communaute internationale et son 
soutien de long terme a l’Afghanistan, conformement 
au cadre agree a Tokyo. Nous appelons les autorites 
afghanes a organiser des elections credibles, inclusives, 
transparentes et pacifiques, en se dotant d’un registre 
electoral fiable, d’un cadre legislatif adequat, de mesures 
antifraude robustes et en garantissant l’independance de 
la Commission electorate independante. Nous appuyons 
le role de soutien du Representant special du Secretaire 
general et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 
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Troisiemement, s’agissant de la reconciliation, 
seul un veritable processus politique inter-afghan 
inclusif permettra de garantir Femergence d’un 
Afghanistan stable et pacifie. La France soutient les 
efforts en vue de la reconciliation et se tient prete 
a y contribuer, en accord bien sur avec les autorites 
afghanes. Nous avons accueilli en decembre dernier a 
Chantilly une session de dialogue incluant differentes 
composantes de la societe afghane, organisee en totale 
transparence avec le Gouvernement afghan et dans le 
plein respect des sanctions edictees par le Conseil de 
securite. Nous avons egalement contribue, a travers 
les resolutions 1988 (2011) et 2082 (2012), a reorienter 
le regime de sanctions dans un sens plus favorable a la 
reconciliation. 

Permettez-moi de conclure en saluant l’adoption 
de la resolution 2096 (2013). Nous remercions l’Australie 
pour son role de facilitateur, mais nous esperons que 
ce qui n’a pas ete possible cette annee le sera l’annee 
prochaine, a savoir aboutir a un texte plus court, plus 
clair, un mandat recentre sur quelques priorites, en 
phase avec la situation sur le terrain et les priorites du 
Gouvernement afghan, ce qui permettra de renforcer la 
coherence d’action de l’Organisation des Nations Unies 
sur place. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je voudrais tout 
d’abord commencer par remercier la presidence russe 
du Conseil de securite pour l’organisation de ce debat. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
et son Representant special pour l’Afghanistan, M. Jan 
Kubis, pour le rapport trimestriel detaille qui nous a ete 
presente. Je souhaite aussi labienvenue a l’Ambassadeur 
Tanin et le remercie pour sa contribution. Enfin, je 
souhaite egalement remercier l’Australie, representee 
aujourd’hui par son Ministre des affaires etrangeres, 
pour son leadership sur cette question au sein du Conseil 
de securite. 

Le rapport qui nous a ete soumis (S/2013/133) 
intervient a un moment decisif de l’histoire de 
l’Afghanistan, a un an de la tenue d’elections 
presidentielle et provinciales prevues pour le mois 
d’avril 2014, et a quelques mois seulement du retrait 
de la Force internationale d’assistance a la securite. 
Durant la periode couverte par le rapport du Secretaire 
general, la situation securitaire en Afghanistan a connu 
une amelioration perceptible, puisque pour la premiere 
fois en l’espace de six ans, une reduction du nombre 
de victimes civiles a ete enregistree. Cette reduction 
intervient au moment ou les forces de securite afghanes 


viennent d’entamer la quatrieme phase de la transition 
qui leur a permis d’etendre leur controle sur un territoire 
sur lequel reside l’essentiel de la population afghane. 

Cette tendance a la baisse du nombre de victimes 
est attribuable en partie au programme afghan de paix 
et de reconciliation qui continue son expansion, mais 
aussi au role significatif du Haut Conseil pour la paix 
afghan. Ainsi, plus de 6 000 combattants ont rejoint ce 
programme fin decembre 2012 avec l’objectif de deposer 
les armes et de rejoindre les rangs de l’armee afghane. 
Dans ce contexte, le Haut Conseil pour la paix continue 
de fournir des efforts considerables en vue de mettre en 
place les conditions pouvant mener a la reconciliation 
en entamant un dialogue direct avec les representants 
de la societe civile, les representants des associations 
feminines, les dignitaires religieux, ainsi que les leaders 
politiques. 

L’annee 2014 sera une annee decisive pour 
l’Afghanistan. Deux echeances electorates majeures 
sont attendues. Ces elections revetent une importance 
toute particuliere car elles doivent ouvrir la voie a une 
nouvelle ere dans l’histoire de l’Afghanistan. A cet 
effet, il est essentiel de s’assurer du bon deroulement 
des prochaines elections en insistant sur le fait qu’elles 
doivent etre inclusives, fiables et transparentes. Nous 
encourageons dans ce cadre les efforts fournis par la 
Commission electorate independante dans les preparatifs 
de ces elections. Dans cette optique, la participation des 
partis politiques et de la societe civile dans le processus 
electoral aura indeniablement des retombees positives 
sur les prochaines elections et donnera a celles-ci plus 
de legitimite et de credibilite aux yeux des citoyens 
afghans. 

L’Afghanistan a realise de grands progres, bien 
que de nombreux defis restent a relever. A cette fin, 
la cooperation entre l’Afghanistan et ses pays voisins 
s’avere incontournable, notamment sur des questions 
telles que la lutte contre le narcotrafic, le contre- 
terrorisme, le commerce, l’education, la gestion des 
catastrophes naturelles et les investissements. Le Maroc 
salue les differentes initiatives qui sont ete prises dans ce 
cadre telles que la Reunion de haut niveau du Processus 
d’Istanbul sur la securite et la cooperation regionales 
qui s’est tenue a Bakou. 

La cooperation entre l’Afghanistan et la 
communaute internationale s’avere tout aussi importante, 
y compris pour la mise en oeuvre des engagements qui 
ont ete pris dans le cadre de la Conference de Tokyo. 
L’engagement des bailleurs de fonds internationaux et 
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des institutions financieres dans la reconstruction de 
l’Afghanistan sont necessaires pour lui permettre de 
mettre en oeuvre son programme de priorites nationales. 

Enfin, mon pays estime qu’il est important de 
continuer le processus entame depuis quelques annees 
visant a stabiliser FAfghanistan qui sort d’un long 
conflit et a l’aider a se stabiliser et a se reconstruire. 
Ce processus, tout en beneficiant de l’appui de la 
communaute internationale doit rester entre les mains 
des Afghans et pour le benefice du peuple afghan. 
Nous tenons enfin a feliciter le Representant special du 
Secretaire general et la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan pour le travail remarquable qu’ils 
accomplissent en Afghanistan. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat sur FAfghanistan. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour 
son expose sur la situation actuelle en Afghanistan. 
Je remercie aussi notre cher collegue, FAmbassadeur 
Tanin, pour ses paroles encourageantes. 

Le Rwanda est encourage par Involution positive 
de la situation en Afghanistan, comme le Secretaire 
general 1’a souligne, en depit des defis auxquels le 
Gouvernement afghan continue d’etre confronts. Nous 
apprecions le travail realise par la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) pour aider 
le peuple et le Gouvernement afghans, et nous sommes 
convaincus que la resolution 2096 (2013), qui vient 
d’etre adoptee permettra a la Mission de mieux executer 
son mandat en mettant l’accent sur les priorites clefs. 

La resolution 2096 (2013) reitere le ferme 
engagement du Conseil en faveur de la souverainete, 
de l’independance, de l’integrite territoriale et de 
l’unite nationale de FAfghanistan. Nous tenons done a 
exprimer notre appreciation a la Force internationale 
d’assistance a la securite pour la lutte qu’elle mene 
contre les forces antigouvernementales et pour son role 
dans le renforcement des capacites des forces de securite 
afghanes. Nous nous felicitons de la decision qui a ete 
prise de reduire les effectifs des forces internationales 
en 2014, ce qui marquera le debut d’une ere nouvelle en 
Afghanistan. 

Nous prenons note de la reduction du nomhre 
d’incidents et de victimes civiles pour la premiere fois en 
six ans, mais nous restons preoccupes par la persistance 
des activites terroristes dans le pays, lesquelles sapent 
l’autorite des institutions politiques et de securite. Nous 


condamnons expressement l’utilisation de boucliers 
humains et d’enfants pour les attentats a la bombe, et 
nous appelons les autorites afghanes a lutter contre 
ces activites terroristes avec l’appui de la communaute 
internationale. 

Mises a part les questions de securite, le Rwanda 
estime egalement que la reconciliation et l’unite 
nationale, controlees et menees par les Afghans, sont 
d’une importance capitale. Nous saluons les efforts 
deployes par le Haut Conseil pour la paix pour encourager 
la reconciliation en Afghanistan, et nous exprimons 
notre appreciation a la MANUA pour l’aide qu’elle 
accorde a ce processus. Nous sommes convaincus que 
l’instauration d’une paix durable en Afghanistan passe 
par un dialogue sans exclusive. Nous nous felicitons de 
la decision prise par certains membres des Taliban de 
renoncer a la violence et au terrorisme et de s’engager 
dans un processus politique et de reconciliation avec 
Kaboul. 

Comme nous le savons tous, la reconciliation ne 
peut etre dissociee du contexte regional. Nous jugeons 
encourageants les progres accomplis ces derniers mois 
en vue de renforcer la cooperation regionale. Nous 
appuyons le Processus d’lstanbul sur la securite et la 
cooperation regionales pour la paix et la stability en 
Afghanistan. En particulier, nous felicitons le Pakistan, 
pays voisin de FAfghanistan, de son appui aux efforts 
en vue de la paix et de la reconciliation en Afghanistan, 
qu’il a demontre de nouveau en liberant 26 Afghans 
membres des Taliban en fevrier. 

Le Rwanda accueille favorablement la tenue des 
elections presidentielle et provinciales prevues pour 
avril 2014. Ces elections seront la pierre angulaire 
du processus democratique en cours en Afghanistan, 
a mesure que le retrait des forces internationales se 
poursuit. Nous felicitons le Gouvernement afghan de ce 
qu’il a deja realise s’agissant de preparer ces elections. 
Nous demandons a la MANUA et au Programme des 
Nations Unies pour le developpement de continuer 
a apporter leur appui au renforcement des capacites 
electorates de FAfghanistan. 

Cependant, nous sommes toujours preoccupes 
par la situation des droits de l’homme en Afghanistan, 
en particulier la violence a l’encontre des femmes. A 
cet egard, cependant, il convient de voir cette situation 
sous un angle historique et de ne pas oublier quelle etait 
la condition de la femme sous le regime des Taliban. 
La volonte du Gouvernement afghan d’appliquer la loi 
sur l’elimination de la violence a l’egard des femmes en 
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Afghanistan est encourageante. Nous demandons a la 
communaute internationale de continuer a lui apporter 
son appui a cet egard. 

II va sans dire que la guerre en Afghanistan, 
apres une longue periode d’obscurantisme imposee 
par les Taliban, a eu des effets negatifs sur la situation 
economique et humanitaire dans le pays. Nous 
deplorons la crise humanitaire qui frappe l’Afghanistan, 
avec plus de 3 millions de refugies recenses en Iran 
et au Pakistan, sans parler du nombre croissant de 
personnes deplacees, dont la situation est aggravee par 
les catastrophes naturelles et la pauvrete. Nous nous 
felicitons de la Conference de Tokyo tenue en juillet 
2012, au cours de laquelle les donateurs ont annonce des 
contributions a hauteur de 16 milliards au titre de l’aide 
au developpement. Nous demandons instamment a tous 
les partenaires internationaux de concretiser leur appui 
et leurs engagements envers l’Afghanistan, notamment 
par le hiais du Cadre de responsabilite mutuelle de 
Tokyo. 

Pour terminer, je voudrais feliciter le President 
Hamid Karzai et son gouvernement de leurs prodigieuses 
realisations depuis 2001. Nous voudrions egalement 
rendre hommage a la Force internationale d’assistance a 
la securite et aux pays qui fournissent des contingents a 
la MANUA de leur sacrifice pour la cause de la paix, de 
la securite et de la stability en Afghanistan. Je tiens aussi 
a souhaiter la bienvenue a S. E. M. Bob Carr, Ministre 
des affaires etrangeres de l’Australie, et a le feliciter 
ainsi que notre collegue, FAmbassadeur Quinlan, de 
leur excellent travail. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Secretaire general pour son 
rapport (S/2013/133) et pour son expose au Conseil, ce 
matin. Je tiens egalement a remercier son Representant 
special, M. Jan Kubis, pour son action a la tete de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Nous saluons l’engagement et le devouement 
du personnel de la MANUA qui, dans des conditions 
exigeantes, effectue avec competence un travail crucial. 
Je voudrais enfin remercier FAmbassadeur Tanin de sa 
presentation tres claire des priorites et engagements de 
son pays. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne par son Representant 
special pour l’Afghanistan. 

J’aborderai trois points : l’engagement de la 
communaute internationale, le role clef des autorites 


afghanes et, enfin, la protection des droits de l’homme 
en Afghanistan. 

En renouvelant aujourd’hui le mandat de la 
MANUA, nous inscrivons a juste titre l’appui de la 
communaute internationale a l’Afghanistan dans la 
duree. Le retrait programme des troupes internationales 
d’ici la fin de l’annee 2014 ne doit pas mener a un 
disengagement de la communaute internationale. Au 
contraire, il faut tendre vers un renouvellement de 
notre engagement pour aider l’Afghanistan a reussir sa 
transformation en une societe stable et democratique. 
La communaute internationale doit se tenir aux cotes 
de l’Afghanistan durant cette periode decisive. Le 
Luxembourg a fait le choix de s’inscrire dans cette 
logique, en adoptant une approche globale combinant 
les outils de la diplomatie, du developpement et de la 
defense. 

En matiere de cooperation au developpement, 
nous soutenons en particulier les activites du Programme 
alimentaire mondial en Afghanistan. Nous contribuons 
egalement sur base d’un engagement pluriannuel, au 
Fonds de reconstruction pour l’Afghanistan gere par 
la Banque mondiale. Nous contribuons egalement dans 
le cadre europeen. L’Union europeenne et ses Etats 
membres accordent chaque annee a l’Afghanistan plus 
d’un milliard d’euros en aide au developpement. 

Participant depuis 2003 a la Force internationale 
d’assistance a la securite, le Luxembourg s’est par 
ailleurs engage au Sommet de Chicago a poursuivre sa 
contribution substantielle au financement des Forces 
nationales de securite afghanes, avec une contribution 
annuelle pouvant aller jusqu’a 5 millions de dollars. 
Par le biais de l’Union europeenne, mon pays participe 
enfin a la formation de la police afghane. 

L’aide substantielle de la communaute 
internationale ne portera cependant ses fruits que 
s’il existe une volonte partagee de concretiser les 
engagements pris lors des conferences internationales 
qui se sont succede au cours des dernieres annees. En 
parallele, l’Afghanistan doit poursuivre ses efforts en 
matiere d’etat de droit, d’elections democratiques, de 
lutte contre la corruption, de lutte contre le trafic de 
drogues et de respect des droits de l’homme. 

Ceci m’amene au deuxieme point. Quelle que 
puisse etre l’ampleur du soutien de la communaute 
internationale, la veritable clef du succes se trouve, 
en fin de compte, entre les mains des Afghans eux- 
memes. Leur volonte politique sera determinante. 
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C’est pourquoi nous soutenons sans reserve le but de 
la transition, qui est de permettre au peuple afghan 
de prendre en main sa propre destinee en assumant 
progressivement la responsabilite de la securite et de la 
reconstruction du pays. Dans cet effort d’appropriation, 
une place particuliere revient au processus electoral et 
au processus de reconciliation, tous deux diriges par les 
Afghans. 

S’agissant des preparatifs des elections, nous 
nous associons au Secretaire general qui, dans son 
rapport, exhorte les parties en presence a adopter une 
attitude constructive afin d’eviter une impasse dont les 
consequences seraient graves. De maniere generale et 
comme l’ont releve nombre d’intervenants ce matin, il 
importe d’assurer une large participation et de mettre 
en place des mecanismes electoraux credibles et 
transparents de maniere a faire en sorte que le resultat 
des elections soit largement reconnu et accepte par 
la population. A cet egard, il est indispensable que 
la participation, en toute surete, des femmes en tant 
qu’electrices et candidates lors des elections a venir soit 
garantie. 

En matiere de reconciliation nationale, nous 
soutenons les initiatives du Haut Conseil pour la paix et 
nous nous rejouissons de la dimension regionale que les 
efforts de reconciliation ont prise au cours des derniers 
mois. 

Le troisieme et dernier point que je voudrais 
aborder a trait aux droits de l’homme. L’Afghanistan, 
ne l’oublions pas, c’est d’abord et avant tout plus de 
30 millions de personnes qui aspirent a une vie normale 
pour elles-memes et pour leurs families, dans le respect 
de leurs droits fondamentaux. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons de la place importante qui est faite 
dans le mandat de la MANUA aux droits de l’homme 
en general et aux droits des femmes et des enfants en 
particulier. 

S’agissant des droits des enfants, nous sommes 
tres preoccupes par la poursuite du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants par les Taliban, Al-Qaida 
et d’autres groupes extremistes en vue notamment 
de commettre des attentats-suicides. Nous sommes 
egalement preoccupes par les autres violations et graves 
abus perpetres a l’encontre des enfants, dont la poursuite 
des attaques contre les ecoles. 

A l’oppose, nous voudrions saluer les efforts 
accomplis par le Gouvernement afghan dans la mise 
en oeuvre du plan d’action contre le recrutement et 


l’exploitation de mineurs dans les Forces nationales 
de securite afghanes, signe le 30 janvier 2011. Il est 
important que la MANUA continue d’appuyer de maniere 
efficace et active les autorites afghanes dans la mise 
en oeuvre de ce plan d’action, et qu’elle y consacre les 
capacites et l’expertise necessaires, telles que requises 
par le Conseil. Nous saluons a cet egard la demande faite 
au Secretaire general de continuer a traiter specialement 
de la question des enfants et des conflits armes dans ses 
rapports au Conseil, en conformite avec les resolutions 
pertinentes. En effet, il s’agit-la d’un element essentiel 
en vue de pouvoir donner de notre cote - du cote du 
Conseil - le soutien et le suivi voulus aux activites en 
matiere de protection des enfants. 

Pour terminer, le Luxembourg tient a reiterer 
son plein soutien au mandat de la MANUA que nous 
venons de renouveler aujourd’hui; un mandat ambitieux 
au service du peuple afghan; un mandat qui temoigne 
de la volonte de la communaute internationale de rester 
aux cotes du peuple afghan. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
pour son rapport (S/2013/133) et sa declaration de 
ce matin. Nous souhaitons egalement de nouveau la 
bienvenue au Conseil au Representant special, Jan 
Kubis. Je remercie egalement l’Ambassadeur Tanin de 
sa contribution au debat d’aujourd’hui, et le Ministre 
australien des affaires etrangeres, M. Carr, et la 
delegation australienne pour le role moteur qu’ils jouent 
au Conseil sur la question dont nous sommes saisis. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption, 
aujourd’hui, de la resolution 2096 (2013) qui renouvelle 
le mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan pour 12 mois supplementaires. Je saisis 
cette occasion pour evoquer le role de direction que 
continue de jouer le Representant special du Secretaire 
general et le travail acharne realise par son equipe tout 
au long de l’annee ecoulee. 

J’axerai mes propos d’aujourd’hui sur quatre 
domaines : le transfert de la responsabilite de la 
securite aux Forces nationales de securite afghanes, 
les progres et les perspectives en matiere de paix et de 
reconciliation, les preparatifs des elections de 2014 et, 
de maniere plus generale, l’engagement a long terme de 
la communaute internationale en Afghanistan. 

S’agissant tout d’abord du transfert de la 
responsabilite de la securite aux Forces nationales 
de securite afghanes, je voudrais rendre hommage a 
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tous les hommes et femmes de la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) et aux membres des 
Forces nationales de securite afghanes operant a leurs 
cotes. Ils continuent d’executer leur mission avec un 
grand professionnalisme et beaucoup de courage. 
Le Royaume-Uni les remercie de leur contribution 
remarquable a la paix et a la securite en Afghanistan. 

Le transfert de la responsabilite de la securite de 
la FIAS aux Forces nationales de securite afghanes s’est 
poursuivi selon le calendrier etabli. Cette annee, avec 
l’annonce de la cinquieme tranche, les Forces nationales 
de securite afghanes assumeront la responsabilite 
principale de la securite de l’ensemble de la population 
afghane, soit pres de 27 millions de personnes. Plus 
les Forces nationales de securite afghanes prennent 
confiance et acquierent de l’experience sur le terrain, 
plus la population afghane a confiance en elles. 
Nous demeurons convaincus qu’elles seront pretes, 
disposees et aptes a assurer avec efficacite la securite 
de l’Afghanistan apres 2014 et a lutter contre toute 
menace d’insurrection restante. Les Forces nationales 
de securite afghanes beneficieront du plein appui du 
Royaume-Uni et de la communaute internationale dans 
cette entreprise. 

Cependant, repondre aux preoccupations en 
matiere de securite n’est qu’une partie de la question. 
Des progres reels et durables doivent etre realises en 
parallele dans le processus de paix et de reconciliation. 
Ces derniers mois, un solide consensus s’est degage 
sur le fait qu’un reglement politique ouvert a tous 
offre les meilleures chances de paix et de stabilite en 
Afghanistan. 

Nous saluons tout particulierement les efforts 
deployes par l’Afghanistan et le Pakistan pour renforcer 
leurs relations et leur idee commune du processus de paix 
et de reconciliation afghan. En fevrier, les dirigeants des 
deux pays ont accepte de renforcer la cooperation entre 
les centres militaires et de renseignement, de renforcer 
la coordination en ce qui concerne la liberation de 
prisonniers Taliban detenus au Pakistan et d’appuyer 
l’ouverture d’un bureau a Doha pour des negociations 
pacifiques entre le Haut Conseil pour la paix et les 
representants autorises des Taliban. Cela envoie un 
message clair aux Taliban : le moment est venu de 
participer a un processus politique pacifique. 

Un autre element fondamental d’une paix durable 
sera la tenue d’elections credibles qui refletent la volonte 
du peuple afghan. Les preparatifs menes par les Afghans 
en vue de l’election presidentielle et des elections des 


conseils provinciaux en 2014 ont commence et des 
decisions ont ete prises sur des questions telles que 
l’inscription sur les listes electorales. Le temps passe 
vite, et le Parlement afghan devrait maintenant etablir 
l’ordre de priorite des reformes electorales. II importe 
egalement que la Commission electorate independante 
et les autorites afghanes s’emploient a mettre en place 
des mecanismes credibles pour donner suite aux plaintes 
et prevenir les fraudes. 

J’ai souligne a maintes reprises l’engagement 
durable du Royaume-Uni envers le peuple afghan. 
Je voudrais le reaffirmer. Le Royaume-Uni tiendra 
tous ses engagements concernant l’Afghanistan, 
maintenant et au-dela de 2014. L’appui du Royaume-Uni 
a l’Afghanistan ne se limitera pas a la question de la 
securite. Nous chercherons a etablir une relation basee 
sur la prosperite, la diplomatic et le developpement, 
comme cela est expose dans le solide document de 
partenariat strategique signe en 2012. 

Le Gouvernement afghan, avec l’appui de la 
communaute internationale, doit continuer de realiser 
des progres dans les domaines sur lesquels s’appuient 
la croissance et le developpement economiques. II 
s’agit, notamment, de l’education, de la sante et d’autres 
services essentiels pour les femmes et les filles ainsi 
que du respect accru des droits de l’homme afin que 
chaque personne puisse prendre pleinement part a la vie 
collective d’un Afghanistan stable et prospere. 

La responsabilite mutuelle revet une importance 
considerable pour la realisation de nos objectifs 
communs. Le Royaume-Uni y attache beaucoup 
d’importance et s’efforcera de jouer un role majeur a 
l’appui de nos responsabilites communes, en demandant 
a chacun des comptes en ce qui concerne les promesses 
que nous avons faites. Nous sommes impatients de 
copresider en 2014 le premier examen ministeriel des 
progres accomplis dans le cadre des engagements pris 
a Tokyo. 

Alors que l’Afghanistan passe de la phase de 
transition a la decennie de transformation, nous nous 
concentrons sur les possibility et les difficulty a venir. 
II est dans l’interet de tous que l’Afghanistan soit stable, 
sur et prospere, et le peuple afghan ne merite pas moins. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je remercie la Federation de Russie d’avoir organise 
le present debat. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, d’avoir presente son rapport 
(S/2012/133) et de s’etre joint a nous aujourd’hui. Je 
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remercie egalement l’Ambassadeur Zahir Tanin de sa 
declaration importante, et je salue la presence parmi 
nous aujourd’hui du Ministre australien des affaires 
etrangeres, M. Robert Carr. 

Le debat d’aujourd’hui nous donne l’occasion 
de proceder a un examen opportun et approfondi de la 
situation en Afghanistan en prevision de l’apres-2014. 
Nous abordons une nouvelle phase et nous pensons 
que la paix et la stabilite dependront de la capacite des 
Afghans de garantir non seulement la paix et la securite 
mais egalement une gouvernance democratique, la 
reconciliation nationale, l’etat de droit et la defense 
des droits de l’homme durant la transition politique et 
militaire de 2014. Dans ce contexte, je voudrais faire 
quatre observations. 

Premierement, nous considerons qu’il est 
indispensable, pour la paix et la stabilite ainsi que 
pour la normalisation de la vie politique afghane, que 
se tienne en 2014 une election presidentielle credible, 
sans exclusive et transparente, dans le strict respect 
des dispositions de la Constitution afghane. Nous 
considerons done que nous devons tous suivre de pres les 
progres realises dans la reforme electorale et les resultats 
des travaux de la Commission electorale independante 
ainsi que la nomination future de son president. Cette 
Commission et la Commission des plaintes electorates 
devraient tirer parti des deliberations en cours a l’ONU 
afin de poursuivre le renforcement de leurs capacites. 

Deuxiemement, nous considerons qu’une autre 
etape importante dans le cadre du processus politique 
est liee a la necessity de poursuivre la reconciliation 
nationale, prise en main et dirigee par les Afghans. 
Nous appuyons les efforts de M. Salahuddin Rabbani 
et du Haut Conseil pour la paix pour faire avancer 
l’option de la negociation en vue d’une paix viable 
et durable. Parallelement, il importe de continuer 
d’adresser un message clair aux opposants politiques 
au Gouvernement afghan, pour leur faire comprendre 
que le dialogue en vue de la reconciliation n’est possible 
qu’avec ceux qui renoncent a la violence, qui rompent 
leurs liens avec les organisations terroristes et qui 
respectent la Constitution, notamment ses dispositions 
concernant les droits de l’homme. Nous accueillons 
avec satisfaction les echanges constructifs qui ont lieu 
avec le Pakistan, notamment dans le cadre d’un format 
trilateral sous l’egide du Royaume-Uni, etant entendu 
que le Pakistan est un important partenaire pour 
l’Afghanistan et pour la region. 


Troisiemement, nous saluons les progres constants 
observes dans le transfert des responsabilites en matiere 
de securite, qui en est deja a sa quatrieme phase, ce qui 
fait que la securite de 87 % de la population est a present 
assuree par les Afghans. Nous comprenons qu’avec la 
transition le role de la Force internationale d’assistance 
a la securite va passer du combat au renforcement 
des capacites, au conseil et a l’appui. Apres 2014, les 
forces de securite afghanes devront montrer dans quelle 
mesure elles sont pretes a mener, seules, la lutte contre 
des phenomenes mondiaux tels que le terrorisme, la 
criminalite transnationale organisee et ses liens avec le 
trafic de stupefiants. 

Quatriemement, malgre des avancees graduelles 
dans certains domaines, la situation des droits de 
l’homme reste preoccupante a de nombreux egards. 
Nous notons que le nombre de victimes et de blesses 
civils a diminue de 4 % au cours de l’annee ecoulee, 
mais que dans le meme temps les attaques contre les 
femmes et les filles ont augmente de 20 %, a quoi 
s’ajoute la realite deplorable qui continue d’etre 
celle des femmes et des filles en Afghanistan. Nous 
esperons que le Gouvernement afghan prendra des 
mesures concretes pour proteger et garantir leurs 
droits, et nous appuyons sans reserve tous les efforts 
de l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. 
Nous saluons les rapports thematiques prepares par la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) sur la violence a l’egard des femmes, 
sur la situation des detenus et sur la question de la 
protection des civils. Ces rapports ont eu un effet sur 
le Gouvernement, qui prend desormais des mesures en 
reponse aux conclusions et recommandations du rapport 
sur la situation des detenus. 

J’en viens maintenant a la question du renforcement 
de la cooperation regionale entre l’Afghanistan et ses 
voisins. Nous appuyons le Processus d’Istanbul. Nous 
sommes encourages par la derniere reunion qui s’est 
tenue a Bakou et a l’occasion de laquelle les plans 
de mise en oeuvre des mesures de confiance ont ete 
approuves. Nous saluons egalement la vision commune 
entre l’Afghanistan, le Pakistan et l’lran pour trouver 
des solutions strategiques aux problemes des refugies 
afghans. 

Concernant le mandat de la MANUA, le Guatemala 
s’est joint au consensus en faveur de sa prorogation d’une 
annee. Pour que la transition soit reellement efficace et 
irreversible, les institutions afghanes doivent etre solides 
et competentes. Nous estimons que l’Organisation des 
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Nations Unies en general et la MANUA en particulier 
ont un role important a jouer dans les aspects civils de la 
transition. Une presence forte et decentralisee dans tout 
le pays au-dela de 2014 est justifiee. Nous souscrivons 
aux priorites enoncees au paragraphe 66 du rapport 
du Secretaire general. Parallelement, il nous incombe 
de veiller a ce que la MANUA dispose des moyens 
necessaires pour fournir l’assistance voulue. 

En conclusion, nous pensons que l’Organisation 
des Nations Unies possede l’experience multilaterale, 
la capacite de coordination et l’impartialite necessaires 
pour relever les defis et repondre aux exigences de la 
nouvelle decennie de transformation 2015-2024. Nous 
encourageons tout un chacun a honorer les engagements 
pris a Tokyo et a preserver les realisations obtenues dans 
le cadre du partenariat mis en place entre la communaute 
internationale et l’Afghanistan. II ne faut pas perdre de 
vue la situation generale, au regard de tout ce qui reste 
a faire. Au Conseil de securite, Taction du Guatemala 
sera guidee par son appui au processus de transition 
dirige par les Afghans, mais aussi par la responsabilite 
principale qui revient au Conseil de veiller au maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous saluons votre initiative de 
tenir un debat au Conseil de securite sur l’Afghanistan. 
Nous savons gre a M. Bob Carr, Ministre australien 
des affaires etrangeres, de sa participation au debat 
d’aujourd’hui et remercions l’Ambassadeur Quinlan de 
la direction qu’il imprime a la tete du Comite cree par la 
resolution 1988 (2011). 

La declaration de l’Ambassadeur Zahir Tanin nous 
a fourni un tableau complet des defis que doit relever 
le peuple afghan et des possibility qui s’ouvrent a lui. 
Nous remercions le Secretaire general Ban Ki-moon 
de l’expose instructif qu’il a livre aujourd’hui et de sa 
volonte resolue de regler les problemes de l’Afghanistan 
et de la region. Le dernier rapport du Secretaire general 
sur l’Afghanistan (S/2013/133) est a la fois synoptique et 
exhaustif. II nous informe des derniers faits survenus, 
guide nos discussions d’aujourd’hui et explique 
comment l’Organisation des Nations Unies doit aider 
l’Afghanistan dans les annees a venir. Nous remercions 
le Secretaire general d’avoir souligne l’appui concret 
que le Gouvernement pakistanais apporte aux efforts 
de paix et de reconciliation afghans. Notre engagement 
en faveur de ce processus participe de notre intime 
conviction que la paix et la stability en Afghanistan sont 


essentielles pour la paix et la stabilite au Pakistan et 
dans toute la region. 

L’Afghanistan s’achemine vers trois transitions 
simultanees : en matiere de securite, sur le plan 
politique et dans le secteur economique, jusqu’a 2014 et 
durant la decennie de transformation. Si ces transitions 
sont gerees de fa?on responsable et competente, 
l’Afghanistan verra se lever une aube de securite et de 
stabilite, et la region aussi. Nous sommes heureux que 
cette fois-ci il n’y aura pas de disengagement precipite 
des forces internationales de l’Afghanistan. Le retrait est 
progressif et bien planifie, et les mecanismes bilateraux 
et regionaux seront en place pour aider a la transition. 

Au cours des 10 dernieres annees, les peuples 
afghan et pakistanais, l’OTAN, les Etats-Unis et 
d’autres pays ont paye un lourd tribut, en termes de 
sang verse et de ressources engagees. Le personnel civil 
et militaire pakistanais a consenti des sacrifices sans 
precedent. Ces sacrifices ne doivent pas rester vains. 
Le peuple afghan doit reussir, et nous devons reussir 
avec lui. Le vent semble tourner. Les recents progres en 
Afghanistan sont encourageants, malgre les problemes 
enracines dans plus de trois decennies de conflit et de 
dissensions. 

Le Pakistan a toujours soutenu et facilite l’activite 
de l’ONU en Afghanistan. La resolution 2096 (2013), 
adoptee par le Conseil de securite aujourd’hui, charge la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) de faciliter la reconciliation nationale, 
d’appuyer le processus electoral et la gouvernance et 
de promouvoir le developpement socioeconomique. 
Nous appelons a poursuivre l’engagement de l’ONU 
s’agissant de la mise en place des institutions, du 
processus de paix, des efforts de lutte contre le trafic de 
stupefiants, du retour et de la reinsertion des refugies et 
de la coordination de l’assistance humanitaire. 

Le role politique de l’ONU a long terme doit 
etre determine par les realites sur le terrain et, plus 
important encore, par le consentement et les aspirations 
du peuple afghan. Nous convenons avec le Secretaire 
general que nos attentes doivent rester realistes. Les 
revers temporaires ne doivent pas nous faire perdre le 
cap. Le Conseil a renouvele aujourd’hui le mandat de la 
MANUA pour 12 mois supplementaires. Nous saisissons 
cette occasion de rendre hommage au Representant 
special du Secretaire general, Jan Kubis, et a son equipe 
pour leur excellent travail en Afghanistan. 
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La MANUA, facteur d’habilitation et de 
renforcement des capacites, doit disposer de ressources 
suffisantes pour laisser une empreinte. La lassitude 
des donateurs et les restrictions budgetaires liees au 
climat economique international ne doivent pas tarir le 
flux d’assistance et d’investissement en Afghanistan. II 
est imperatif que toutes les promesses de contribution 
soient honorees et concretisees. Nous saluons le transfert 
progressif de la responsabilite premiere de la securite de 
la FI AS aux institutions de securite afghanes. 

Le sentiment d’une destinee commune preside aux 
relations bilaterales entre le Pakistan et l’Afghanistan. 
Notre cooperation s’etend a toute la gamme des relations 
politiques, economiques, educatives et culturelles. Pour 
renforcer nos liens, nous attendons avec interet que soit 
paracheve l’accord de partenariat strategique entre nos 
deux pays, lequel est en cours de negociation. 

Nous intensifions la cooperation entre les armees 
et les services de renseignements du Pakistan et de 
l’Afghanistan et renforgons l’efficacite du mecanisme 
trilateral constitue du Pakistan, de l’Afghanistan et 
de la Force internationale d’assistance a la securite. 
La stabilite et l’inviolabilite de notre frontiere avec 
l’Afghanistan releve de notre responsabilite commune. 
Dans cet esprit, le Pakistan a propose de mettre en place 
un mecanisme au niveau des ministres de l’interieur 
afin de definir et d’appliquer un regime de gestion des 
frontieres qui interdirait l’entree de criminels de toutes 
sortes, dont les terroristes, les trafiquants de drogues 
et les contrebandiers. Le Pakistan a egalement mis en 
place plus de 1 000 postes le long de sa frontiere avec 
l’Afghanistan. Plus de 140 000 soldats pakistanais sont 
deployes de notre cote de la frontiere, ce qui represente 
une charge financiere enorme. Les mouvements 
transfrontaliers illegaux subiront un coup d’arret 
spectaculaire si la securite est egalement renforcee de 
l’autre cote de la frontiere. 

Le Pakistan est determine a soutenir un 
processus de paix et de reconciliation dirige et pris en 
main par les Afghans. Nous partageons l’opinion du 
Secretaire general selon lequel seule la paix permettra a 
l’Afghanistan de renouer avec la stabilite, la croissance 
et la prosperite. Le Pakistan appuie les efforts consentis 
par le Flaut Conseil pour la Paix pour promouvoir la 
reconciliation en Afghanistan. Nous avions approuve 
les derogations integrees en decembre dernier a la 
resolution 2082 (2012), concernant les interdictions de 
voyager. Nous esperons que ces derogations aboutiront 
a une souplesse favorable a l’engagement et au dialogue. 


A la demande du Haut Conseil pour la Paix, le Pakistan 
a relache un certain nombre de prisonniers Taliban, 
apres avoir accorde une pause aux autorites afghanes. 
L’ouverture garantira la reussite du processus de 
reconciliation. Toutes les parties prenantes doivent y 
participer. Plutot que se laisser paralyser par les mises en 
garde et les reserves, toutes les parties auraient interet a 
s’appuyer sur les convergences, meme si elles semblent 
actuellement tenues. Les partenaires internationaux 
de l’Afghanistan ont un role important a jouer pour 
aider les principaux interlocuteurs a avancer sur cette 
voie, mais seul le peuple afghan pourra elaborer une 
feuille de route en vue de la reconciliation nationale, et 
determiner son avenir politique. 

Des approches regionales multiples sont 
poursuivies actuellement pour relever les defis 
complexes que posent la paix, la securite et la 
reconstruction economique en Afghanistan. Nous 
prenons egalement une part active a ces processus avec 
nos partenaires regionaux et internationaux dans le 
cadre de divers formats trilateraux et quadrilateraux. 
Nous nous efforgons de les maintenir concentriques, 
coordonnes et non concurrentiels. A cet egard, les 
reunions de haut niveau entre le Royaume-Uni, 
l’Afghanistan et le Pakistan ont ete les plus utiles. Tous 
ces processus doivent trouver leur apogee dans une 
cooperation economique et commerciale, et aider la 
region a eradiquer le terrorisme, l’extremisme et le trafic 
de stupefiants. Nous devons combattre les ignobles 
combinaisons de themes que les terroristes presentent 
comme leur ideologic et endiguer leur symbolisme 
tortueux. Ils ne parlent ni au nom de l’islam ni au nom 
des musulmans. 

La lutte contre les stupefiants doit etre l’une de 
nos premieres priorites. Nous apprecions les efforts 
deployes par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) et par l’Organe international 
de controle des stupefiants pour suivre et surveiller 
la production et le trafic de stupefiants illicites. II est 
indispensable de consacrer des efforts et des moyens 
tres importants pour lutter contre cette grave menace. 
Nous preconisons des mesures visant a renforcer les 
capacites des Forces nationales de securite afghanes 
dans ce domaine. La MANUA pourrait egalement 
apporter un soutien aux activites de l’ONUDC en 
matiere de lutte contre les stupefiants. La brigade 
antidrogue du Pakistan est deja sollicitee au maximum 
pour repousser les trafiquants de drogue provenant de 
l’autre cote de la frontiere. Nous tachons de parvenir 
a une approche regionale pour regler ce probleme. En 
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novembre 2012, le Pakistan a organise la Conference 
ministerielle regionale sur la lutte contre les stupefiants, 
a laquelle ont assiste des representants de haut niveau de 
13 pays. Dans le cadre du suivi de cette Conference, 
nous travaillons a creer un groupe de contact regional 
sur la lutte contre les stupefiants. 

L’attention portee aux questions politiques et 
de securite eclipse souvent la situation humanitaire 
en Afghanistan. Le Pakistan accueille toujours plus 
de trois millions de refugies afghans. II convient de 
rapatrier davantage de refugies en Afghanistan, ou 
ils pourront etre reinseres. La creation de facteurs 
d’attraction en Afghanistan s’inscrit dans la Strategic 
de recherche de solutions pour les refugies afghans 
adoptee a Geneve cette annee. Nous comptons sur 
l’appui de la communaute internationale pour appliquer 
ladite strategic. 

Nous souhaitons au valeureux peuple 
d’Afghanistan un avenir radieux et prospere. Tandis 
qu’il s’avance vers cette destination, le Pakistan se 
tiendra indefectiblement a ses cotes. Ce dont nous avons 
le plus grand besoin, c’est une confiance mutuelle et la 
vision d’un avenir commun. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
expose sur la situation en Afghanistan. Nous nous 
felicitons de la participation a la seance d’aujourd’hui du 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
M. Jan Kubis. Nous tenons egalement a remercier le 
representant de l’Afghanistan, M. Tanin, de son expose 
detaille. 

L’Afghanistan approche d’une date clef de son 
histoire, en 2014, annee ou sont prevus des evenements 
majeurs : les elections presidentielle et legislatives, le 
retrait des contingents militaires internationaux, une 
nouvelle appellation de la presence militaire residuelle, 
et la mission internationale dite de formation. En depit 
du processus de reconciliation nationale en cours et des 
changements concrets intervenus dans le tissu social 
de la societe afghane, la situation actuelle dans le pays 
suscite certaines inquietudes autour de l’avenir de 
l’Afghanistan et de la region tout entiere. 

Le terrorisme, Fextremisme et les crimes lies 
aux stupefiants sont loin d’avoir ete eradiques en 
Afghanistan. Nous n’avons pas encore observe de 


percee decisive s’agissant des combats armes contre 
les Taliban. De nombreuses provinces afghanes 
restent pleinement ou partiellement sous controle 
Taliban et ces derniers continuent de perpetrer des 
attentats terroristes sur tout le territoire afghan. Nous 
sommes particulierement inquiets de la propagation 
incessante des activites terroristes depuis les provinces 
septentrionales de l’Afghanistan dans les pays de l’Asie 
centrale. Ces pays, tout comme la Federation de Russie, 
sont membres de l’Organisation du Traite de securite 
collective, et partenaires au sein de la Communaute 
des Etats independants. Le risque persiste de voir les 
dirigeants de la Force internationale d’assistance a la 
securite, l’OTAN et les pays fournisseurs de contingents 
accelerer, de maniere injustifiee ou artificielle, le 
processus de transfert aux forces armees afghanes des 
responsabilites s’agissant de la securite du pays, sans 
tenir compte de la situation qui regne veritablement 
dans les regions ou le transfert est en cours, ni de l’etat 
de preparation et de la capacite militaire des sous-unites 
concernees des Forces nationales de securite afghanes. 
Par exemple, nous ne comprenons pas comment il se fait 
que l’achevement du processus soit prevu l’ete prochain, 
pour ce qui est des quatrieme et cinquieme phases, 
concernant les zones les plus problematiques du pays. 

Nous attachons une grande importance au 
role du Pakistan dans le reglement de la situation en 
Afghanistan. Nous esperons que la conclusion d’un 
traite de partenariat strategique - dont l’elaboration 
a ete convenue entre l’Afghanistan et le Pakistan a 
Londres en fevrier - permettrait de renforcer la securite 
dans la region et de parvenir a un reglement politique 
en Afghanistan, aussi difficile que cela puisse sembler 
aujourd’hui. 

Toutefois, le dialogue avec l’opposition armee ne 
pourra etre positif que s’il est dirige par le Gouvernement 
afghan et si les combattants armes se conforment 
strictement aux principes de reconciliation en rendant 
les armes, en reconnaissant la Constitution et en coupant 
toute relation avec Al-Qaida et d’autres organisations 
terroristes. Ces principes doivent guider les negociations 
avec les Taliban, entre autres, par l’intermediaire du 
bureau de contact a Doha. II est regrettable que les 
tentatives visant a vider ces trois principes d’une bonne 
partie de leur substance se poursuivent. II importe qu’en 
echange de la signature d’un accord de reconciliation, 
les Taliban ne provoquent pas la perte de la totalite des 
gains que le pays a engranges ces 11 dernieres annees. 
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Nous pensons que le regime de sanctions du 
Conseil de securite doit demeurer le plus important 
outil de lutte contre le terrorisme - pour ce qui est des 
individus, groupes, entites et organismes associes aux 
Taliban - pour batir la paix, la stabilite et la securite 
en Afghanistan. Nous appuyons les mesures adoptees 
par le Conseil de securite pour renforcer le regime des 
sanctions a l’egard des Taliban, prevoyant, entre autres, 
la mise en place de procedures renforcees, flexibles et 
transparentes en vue d’en ameliorer le fonctionnement 
grace a des contacts plus etroits avec le Gouvernement 
afghan. A l’avenir, nous continuerons de nous efforcer 
de garantir l’efficacite des sanctions, ainsi que le strict 
respect par les Etats des obligations internationales 
pertinentes qui leur incombent. 

La Federation de Russie a toujours encourage 
les efforts deployes par le Gouvernement afghan pour 
parvenir a la reconciliation nationale, lutter contre la 
violence et le terrorisme et creer les conditions propices 
a la stabilisation a long terme du pays et de toute la region. 
Nous continuerons d’aider l’Afghanistan a renforcer les 
capacites militaires des Forces nationales de securite 
afghanes. Ainsi, a la demande du Gouvernement, en 
2012, nous avons volontairement fourni des armes a la 
Police nationale afghane. 

La perspective de la poursuite d’une presence 
militaire etrangere a long terme en Afghanistan n’est 
pas bien vue par la Russie, ni par les autres Etats de la 
region. Apres avoir acheve leur mission de stabilisation, 
les contingents etrangers n’auront plus aucun role 
a jouer. En outre, loin de decourager le terrorisme, 
leur presence est devenue un facteur de tensions 
regionales supplementaires. II est essentiel que les bases 
militaires soient veritablement transferees aux forces 
armees afghanes, ce qui signifie qu’elles doivent etre 
placees sous commandement afghan et composees de 
combattants afghans. 

II importe en outre de resoudre le probleme de 
la drogue en Afghanistan afin d’y assurer une stabilite 
a long terme, sachant que l’echeance de 2014 pourrait 
saper les progres realises dans le secteur de la securite, 
et risque de faire de l’Afghanistan un terreau pour le 
terrorisme et le crime organise. Tous les parametres de 
la menace que constitue la drogue afghane peuvent etre 
consideres comme des menaces a la paix et la securite 
internationales. 

II est de notre responsabilite a tous vis-a-vis 
de nos partenaires afghans de prendre les mesures 
necessaires pour endiguer la menace de la drogue. Nous 


considerons done qu’il est necessaire et indispensable de 
detruire les champs de pavot a opium et les laboratoires 
de transformation de la drogue en Afghanistan, tout 
comme on le fait pour lutter contre la drogue provenant 
d’autres regions, comme l’Amerique latine. Nous restons 
convaincus que tout doit etre fait pour etayer les efforts 
non seulement des forces nationales afghanes, mais 
aussi de la presence internationale, selon le principe que 
quiconque controle reellement le territoire assume la 
responsabilite de tout ce qui s’y passe. 

Nous sommes defus que l’OTAN n’ait pas 
repondu a la proposition de cooperation dans ce 
domaine faite par l’Organisation du Traite de securite 
collective (OTSC), et que la FIAS se soit opposee a la 
participation de l’OTSC aux activites de lutte contre les 
stupefiants. Nous ne comprenons pas non plus pourquoi 
Ton s’oppose a l’ajout de taches specifiques appropriees 
au mandat de la MANUA. 

Dans le cadre de l’activation necessaire des 
forces internationales, nous attachons une grande 
priorite a l’execution des taches fixees a la troisieme 
conference ministerielle de l’lnitiative du Pacte de Paris 
visant a juguler la menace de la drogue afghane, qui 
s’est deroulee a Vienne le 16 fevrier 2012, que nous 
considerons comme une etape importante pour parvenir 
a un accord sur l’inscription des trafiquants de drogue 
sur la liste des sanctions de l’ONU. 

Nous saluons toutes les mesures rationnelles 
visant a fournir une assistance active a l’Afghanistan 
et aux Etats voisins pour contrer la menace mondiale 
du trafic de drogue. La Federation de Russie augmente 
sa contribution a cette assistance par le biais de l’ONU. 
L’on pourrait insuffler un formidable elan aux efforts de 
lutte contre la menace de la drogue afghane au moyen 
de vastes projets conjoints en faveur de l’Afghanistan 
avec la participation de l’ONU, et au moyen de projets 
de developpement en Asie centrale. Les organisations 
regionales et les pays voisins doivent contribuer a la 
normalisation de l’Afghanistan et des regions voisines, 
en particulier grace a une cooperation economique 
d’ensemble. 

Nous considerons qu’il y a lieu d’ameliorer 
les activites dans des formats existants, et surtout 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
L’Afghanistan et les Etats observateurs aupres de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation peuvent 
participer activement aux activites de l’organisation 
afin d’elaborer des mesures preventives de lutte contre 
les menaces regionales. Nous nous felicitons done de 
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l’intention de la MANUA de cooperer activement avec 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Danemark. 

M. Sevndal (Danemark) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de me donner la 
parole. Je tiens tout d’abord a m’associer pleinement 
a la declaration faite par la delegation de l’Union 
europeenne au nom de l’Union europeenne. Je remercie 
le Secretaire general de son rapport interessant et 
detaille (S/2013/133) et de son expose instructif. Je 
voudrais saluer egalement la prorogation du mandat de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
pour 12 mois supplemental s. 

L’Afghanistan a realise des progres considerables 
depuis 2001. Les processus de transition sur les plans 
politique et economique et en matiere de securite, dont 
la fin est prevue en 2014, sont tous en bonne voie, meme 
si la situation demeure fragile. Les Forces nationales 
de securite afghanes font de bons progres pour prendre 
la responsabilite de la securite dans tout le pays. Les 
preparatifs sont en cours pour l’electionpresidentielle en 
2014 et pour les elections legislatives l’annee suivante. 
Et sur le plan economique, l’Afghanistan a connu 
une croissance constante au cours des 10 dernieres 
annees, bien que le pays soit toujours tributaire de 
l’aide internationale. Ces progres sont dus aux efforts 
determines du Gouvernement afghan et a l’appui 
concerte de la communaute internationale et de l’ONU. 
Cependant, il ne faut pas relacher nos efforts. Nous 
devons tous rester concentres. II existe un risque reel 
qu’une grande partie de ce qui a ete realise puisse etre 
perdu, si nous ne maintenons pas nos efforts. 

Je puis assurer le Conseil que, pour sa part, le 
Danemark continuera de soutenir le peuple afghan sur 
la voie menant a un Afghanistan democratique, stable 
et sur. Recemment, le Gouvernement danois a annonce 
un plan biennal pour F’engagement du Danemark en 
Afghanistan pour la periode 2013-2014. A cet egard, 
nous avons simplement decide de retirer nos soldats six 
mois avant la date prevue. Nous restons determines a 
aider les Afghans apres 2014 en prodiguant formation, 
conseils, assistance et appui financier aux Forces 
nationales de securite afghanes, et au moyen de l’aide au 
developpement. J’ai le plaisir d’informer le Conseil que 
l’aide au developpement du Danemark augmentera entre 
2013 et 2017 pour atteindre une moyenne de 530 millions 


de couronnes danoises - soit environ 100 millions de 
dollars - par an, faisant de l’Afghanistan le plus grand 
beneficiaire de l’aide danoise au developpement. Nous 
exhortons les autres pays a suivre cet exemple. 

Comme cela a ete dit dans l’expose et dans 
les autres declarations faites aujourd’hui, une 
grande attention se porte d’ores et deja sur l’election 
presidentielle de l’annee prochaine. 

II est vital que ces elections soient ouvertes 
et transparentes et que le resultat en soit largement 
accepte par la population afghane. Cela est d’autant 
plus important que, de toute evidence, les Afghans ont 
a cceur d’elire leurs futurs dirigeants. Je saisis cette 
occasion pour saluer le role que jouent la MANUA et le 
systeme des Nations Unies pour aider le Gouvernement 
afghan a preparer les elections. 

Selon nous, il est absolument besoin d’une 
MANUA dynamique au cours des annees a venir. 
Elle doit continuer de prodiguer ses bons offices et 
poursuivre ses activites de sensibilisation aupres des 
acteurs politiques a l’appui des processus politiques 
menes par les Afghans. Elle doit egalement continuer de 
promouvoir les droits de l’homme, notamment les droits 
des femmes et des enfants, et d’appuyer le renforcement 
des capacites des institutions afghanes. 

A cette fin, la MANUA a besoin de ressources 
suffisantes. Nous sommes preoccupes par les recentes 
reductions du budget de la MANUA pour 2013, et nous 
tenons a souligner qu’il faut fournir les ressources 
necessaires a la Mission. Il est vital que nous ne portions 
pas atteinte a la capacite de la MANUA de s’acquitter de 
son mandat en cette periode critique. 

Comme le reconnait le Secretaire general dans son 
rapport, la MANUA et les organismes des Nations Unies 
presents en Afghanistan doivent s’adapter a mesure que 
la transition securitaire, politique et economique se 
poursuit dans le pays. Le role de l’ONU doit, bien sur, 
refleter la prise en main et le role directeur accrus des 
Afghans. Nous attendons done avec interet de participer 
a un dialogue approfondi sur le role futur de l’ONU et de 
la MANUA en Afghanistan alors que nous approchons 
de la decennie de transformation. 

Ce n’est qu’en collaborant que le Gouvernement 
afghan et ses partenaires internationaux realiseront 
la vision de la decennie de transformation pour 
l’Afghanistan. Le Gouvernement et le peuple afghans 
peuvent etre assures que le Danemark ne quittera pas 
l’Afghanistan en 2014. Notre cooperation evoluera au 
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fur et a mesure que notre presence militaire diminuera, 
mais notre appui a l’Afghanistan et au peuple afghan 
demeure indefectible. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Tuomioja (Finlande) {parle en anglais) : 
La Finlande s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne. 

La situation en Afghanistan se trouve a un 
tournant. LAfghanistan connait simultanement de 
multiples processus de transition. Ces processus sont 
lies entre eux et revetent tous la meme importance. Les 
Forces nationales de securite afghanes seront bientot 
pleinement responsables de la securite dans l’ensemble 
du pays. 

Le Gouvernement afghan a a cceur de proceder 
a des reformes cruciales dans le domaine de la 
gouvernance. II y a encore beaucoup a faire dans ce 
secteur, et LAfghanistan ne doit pas etre livre a lui-meme 
durant ces annees decisives. La Finlande est pleinement 
determinee a appuyer LAfghanistan alors que le pays 
s’apprete a entrer dans la decennie de transformation. 

LAfghanistan est devenu l’un des principaux 
partenaires de developpement de la Finlande. Au total, 
l’aide publique au developpement que nous allons verser 
a LAfghanistan entre 2013 et 2017 devrait atteindre pres 
de 200 millions de dollars. 

L’aide internationale est necessaire afin de 
consolider les avancees realisees par le Gouvernement 
afghan ces dernieres annees. La bonne gouvernance, la 
democratic et l’etat de droit font partie des principaux 
domaines dans lesquels nous devrons fournir un appui 
au cours des annees a venir. Dans le meme temps, nous 
esperons que le Gouvernement afghan s’acquittera de 
ses obligations en vertu des engagements mutuels qui 
ont ete pris, notamment le Cadre de responsabilite 
mutuelle de Tokyo. 

Les droits de l’homme, en particulier les droits 
des femmes, sont la pierre angulaire du developpement 
de LAfghanistan. A cette fin, la Finlande continuera 
de cooperer avec LAfghanistan a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite. 

Depuis le renversement des Taliban, des progres 
importants ont ete accomplis en matiere de renforcement 
des droits de l’homme et de l’etat de droit. Neanmoins, 
il reste beaucoup a faire, et aucun retour en arriere ne 


peut etre tolere. Les citoyens afghans, en particulier 
les femmes, demeurent confrontes a l’insecurite dans 
les lieux publics et chez eux, et l’acces a un systeme 
juridique juste et efficace et a une representation 
juridique demeure insuffisant. 

Pour que LAfghanistan se developpe, il est capital 
qu’il y ait une forte presence civile internationale dans 
le pays, sous direction afghane, apres le retrait de 
la Force internationale d’assistance a la securite. La 
MANUA joue un role central a l’appui des initiatives 
de developpement de LAfghanistan, en exergant ses 
hons offices dans le cadre du processus de paix, en 
promouvant et en protegeant les droits de l’homme et en 
coordonnant l’aide internationale. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
coupes budgetaires qui menacent la MANUA. Si elles 
sont pleinement appliquees, ces restrictions diminueront 
considerablement la capacite de la Mission de maintenir 
une presence reelle dans tout le pays. Il est imperatif 
que la MANUA soit dotee des ressources dont elle a 
hesoin pour s’acquitter pleinement des taches qui lui 
ont ete confiees. Je prie respectueusement le Conseil 
de securite de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
veiller a ce que la MANUA regoive les ressources 
necessaires pour executer son important mandat. Nous 
le devons au peuple afghan. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Vygaudas Usackas, 
Representant special de l’Union europeenne pour 
LAfghanistan. 

M. Usackas (Union europeenne) {parle en 
russe) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter. Monsieur 
le President, ainsi que la delegation russe, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats memhres. La 
Croatie, pays adherent; l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, l’lslande et la Serbie, pays 
candidats; LAlbanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du 
Processus de stabilisation et dissociation et candidats 
potentiels; laNorvege, pays de 1 Association europeenne 
de libre-echange et membre de l’Espace economique 
europeen; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova et la Georgie, s’associent a cette declaration. 
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Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2013/133) et de son expose detailles, ainsi que 
FAmbassadeur Tanin de sa declaration. 

En juillet dernier, la Conference internationale de 
Tokyo a confirme le partenariat entre le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale. Le Cadre de 
Tokyo est la structure fondamentale qui reglemente 
la responsabilite mutuelle entre FAfghanistan et ses 
partenaires de developpement. Sa mise en oeuvre 
demeure capitale pour mener a bien la transition et la 
transformation en Afghanistan. A cet egard, l’Union 
europeenne se felicite des progres recemment presentes 
a la reunion du Conseil commun de coordination et de 
suivi, qui a approuve quatre nouveaux programmes 
prioritaires nationaux. La liste definitive de ces 
programmes devrait permettre d’allouer de maniere 
plus rationnelle et conforme aux priorites du pays les 
ressources fournies par les donateurs. 

LAfghanistan a accompli des progres economiques 
importants ces 10 dernieres annees, mais un certain 
nombre de problemes persistent. Plus FAfghanistan 
avancera sur la voie de son autosuffisance economique, 
plus il sera primordial de renforcer la confiance dans 
l’economie afghane, mais egalement d’attirer et de 
retenir les investisseurs etrangers et nationaux. II 
importe de ne pas saper cette confiance. II est done 
absolument fondamental de veiller a la bonne execution 
du programme du Fonds monetaire international et 
de proceder aux reformes structurelles suggerees par 
la Banque mondiale concernant les investissements 
miniers prives, a la mise en place de la taxe sur la valeur 
ajoutee prevue, a des reformes douanieres approfondies 
afin de limiter les risques de corruption et la porosite 
des frontieres, a des ameliorations du systeme de gestion 
des terres et du regime foncier et au renforcement des 
controles internes et externes. 

La corruption demeure un probleme majeur qui 
touche la vie de nombreux Afghans. II est essentiel que 
le Gouvernement afghan s’attaque de maniere visible 
a ce probleme afin de renforcer la legitimite de l’Etat, 
d’ameliorer la fourniture des services aux citoyens et 
de creer un environnement commercial favorable aux 
investissements nationaux et etrangers. 

Une paix durable en Afghanistan devra reposer 
sur un reglement politique auquel auront pris part tous 
les acteurs nationaux, regionaux et internationaux. Nous 
croyons que la reconciliation doit etre un processus 
totalement inclusif controle et dirige par les Afghans. 
Neanmoins, l’Union europeenne et ses Etats membres 


sont prets a appuyer ce processus de leurs conseils et 
de leur assistance tires de notre riche experience en 
matiere de reglement des conflits. 

L’Union europeenne continuera d’appuyer 
le Haut Conseil pour la paix. Nous nous felicitons 
egalement de Involution survenue recemment dans le 
dialogue infra-afghan en vue de la reconciliation, dont 
les efforts visant a ouvrir un bureau a Doha, ainsi que 
les mesures positives prises pour ameliorer les relations 
avec le Pakistan. Plusieurs Etats membres de l’Union 
europeenne ont egalement facilite des evenements 
importants, dont les pourparlers de Chantilly, en France, 
et les pourparlers trilateraux tenus au Royaume-Uni 
entre le Royaume-Uni, FAfghanistan et le Pakistan. 

S’agissant de la situation des droits de l’homme, 
l’Union europeenne remercie la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) d’avoir publie 
en janvier 2013 le rapport sur le « Traitement des detenus 
dans le cadre du conflit afghan », et nous nous felicitons 
de la reponse constructive du Gouvernement afghan a 
ce rapport. Nous remercions la MANUA d’avoir publie 
son rapport annuel sur la protection des civils dans les 
conflits armes, et nous appuyons ses recommandations. 
Nous remercions egalement la MANUA pour son rapport 
sur l’application de la loi sur 1’elimination de la violence 
a l’egard des femmes en Afghanistan, et encourageons 
le Gouvernement afghan a continuer a ceuvrer a une 
meilleure application de cette loi. Dans le meme ordre 
d’idee, nous tenons a reiterer l’importance de la mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000) et de toutes 
les resolutions ulterieures sur les femmes et la paix et la 
securite. 

Nous encourageons le Gouvernement afghan a 
nommer au plus tot de nouveaux commissaires qualifies 
aux droits de l’homme. Tout retard dans leur nomination 
continue d’entraver le fonctionnement de la Commission 
afghane independante des droits de l’homme. L’Union 
europeenne continuera d’appuyer les forces de la police 
civile qui jouent un role essentiel dans le renforcement 
de l’etat de droit et contribuent a la promotion des droits 
de l’homme. L’assistance accordee a la Police nationale 
afghane, tandis que cette derniere se concentre sur ces 
taches, est d’une tres grande importance. 

Pour ce qui est des elections, l’Union europeenne 
salue et s’engage a continuer a appuyer les efforts 
deployes par le Representant special pour executer son 
mandat relatif a la tenue de l’election presidentielle 
en avril 2014 et d’elections legislatives en 2015 - des 
elections qui doivent etre controlees et dirigees par les 
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Afghans, doivent etre inclusives et transparentes, et 
dont le resultat legitime doit etre largement accepte par 
les Afghans. 

Nous soulignons l’importance d’adopter un 
cadre electoral juridique sur, qui inclut un mecanisme 
credible d’examen des plaintes. Nous encourageons 
le Gouvernement afghan a nommer le president de la 
Commission electorale independante et ses commissaires 
par le hiais d’un processus consultatif afin qu’ils 
soient acceptes par les Afghans pour leur impartiality 
et leur competence. Nous soulignons l’importance 
pour la Commission de mettre en place un mecanisme 
solide de prevention des fraudes. Les preparatifs 
des elections doivent etre transparents et inclusifs, et 
devraient impliquer tous les acteurs competents, dont 
la Commission electorale independante, le Parlement, 
le Gouvernement, l’opposition, les partis politiques et 
la societe civile. 

La lutte contre les stupefiants est une question 
multisectorielle qui doit etre abordee de maniere 
holistique. L’Union europeenne apporte sa contribution 
au programme du l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime en Afghanistan, ainsi qu’a des elements 
regionaux complementaires sur le renforcement de la 
gestion des frontieres. De plus, l’Union europeenne 
promeut le developpement d’une politique agricole 
nationale en encourageant des moyens de suhsistance 
autres que la culture du pavot. Elle appuie egalement 
le processus « Au cceur de l’Asie » et la creation 
d’un nouveau paradigme regional qui permettrait 
de concilier les interets respectifs de security et de 
mettre progressivement en place de nouveaux schemas 
d’interdependance, d’inter-connectivite et de confiance. 

L’Union europeenne reitere son plein appui au 
role essentiel de la MANUA pendant la periode de 
transition et au-dela. La Mission aura un role vital a 
jouer pour donner a l’Afghanistan et a la communaute 
internationale les moyens d’ceuvrer ensemble a 
concretiser les engagements pris a Tokyo et a suivre 
la situation humanitaire et des droits de l’homme. 
La MANUA doit etre dument mandatee, et avoir une 
presence adequate dans le pays ainsi que des ressources 
suffisantes pour assumer son role, notamment pendant 
l’annee de transition en 2014. A cette fin, nous appuyons 
la proposition de proroger un mandat energique de la 
MANUA. 

En ma qualite, ces trois dernieres annees, 
de Representant special de l’Union europeenne en 
Afghanistan, j’ai vu les progres que nous avons 


realises collectivement en appui a l’Afghanistan. Nous 
devons tous tirer les enseignements du passe. Nous 
devons prouver que nous pourrons continuer a appuyer 
l’Afghanistan pendant la decennie de la transformation. 

II est important de respecter les engagements 
pris a Bonn et a Tokyo, non seulement pour les citoyens 
afghans, mais aussi comme un signe de progres envoye 
aux contribuahles des pays donateurs. Les promesses 
de contributions exceptionnelles faites a Chicago et a 
Tokyo n’auront de suite que si l’election presidentielle 
de 2014 se deroule de maniere credible, inclusive et 
transparente et aboutissent a un resultat legitime; si 
de veritables mesures sont prises pour traiter de la 
corruption, de la justice et des droits fondamentaux, 
notamment ceux des femmes; et si est mis en place un 
climat propice au developpement economique et a la 
production de revenus. Nous comptons sur l’Afghanistan 
pour manifester un reel desir de realiser les objectifs 
dont nous avons convenu, et nous aurons besoin que les 
voisins de l’Afghanistan prennent la tete des efforts de 
cooperation regionale, de concert avec le Gouvernement 
afghan. 

Enfin, encore une fois, je peux assurer le Conseil 
que l’Union europeenne est engagee en Afghanistan sur 
le long terme. A cet egard, nous attendons avec interet 
la conclusion rapide de notre accord de cooperation sur 
le partenariat et le developpement. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Permettez-moi 
de vous remercier. Monsieur le President, pour cette 
opportunity de prendre la parole. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Lapresente seance estparticulierement opportune, 
au vu de la prorogation aujourd’hui du mandat de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Cette annee sera une epreuve cruciale 
pour les dirigeants afghans. L’avenir d’une democratic 
afghane durable et operationnelle ne peut reposer que 
sur des elections credibles et constitutionnelles. Nous 
nous sommes felicites de l’annonce faite a l’automne 
dernier par la Commission electorale independante de 
la tenue de l’election presidentielle le 5 avril 2014, et le 
Canada note que le President Karzai se retirera a la fin 
de son second mandat. 

Le Canada encourage la Commission electorale 
independante et le Gouvernement afghan a poursuivre 
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le renforcement du processus electoral. Nous notons 
avec preoccupation que la probability d’irregularites 
et de fraude reste elevee et doit etre reduite bien avant 
les elections. II est, selon nous, indispensable que 
l’opposition democratique puisse exercer pleinement 
ses droits, comme le prescrit la Constitution et comme 
l’affirment les Afghans eux-memes. A cette fin, 
nous encourageons le Gouvernement a garantir que 
le processus soit transparent et inclusif. Nous nous 
felicitons du prochain debat que tiendra le Parlement 
afghan pour finaliser les lois electorates et relatives a la 
structure de la Commission electorate independante, et 
nous restons determines a travailler avec les branches 
executive et legislative du Gouvernement afghan pour 
veiller a ce que les voix de tous les Afghans, y compris 
des femmes, soient entendues et honorees. 

Toutefois, les elections ne suffisent pas a rendre 
une societe dynamique, inclusive et democratique; le 
Gouvernement afghan doit egalement respecter les 
engagements pris en matiere d’etat de droit et de droits 
de l’homme. Le dernier rapport de la MANUA sur 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes a note 
un fait troublant, a savoir que les cas de violence contre 
les femmes sont sous-signales et que des allegations 
credibles font rarement l’objet d’une enquete serieuse. 
II faut en faire davantage pour appliquer les principales 
dispositions de cette loi. II faut en faire davantage pour 
defendre l’integrite de la relation des femmes afghanes 
et de leurs lois. La Commission afghane independante 
des droits de l’homme a un role essentiel a jouer dans la 
defense de ces droits notamment, et le Gouvernement 
afghan doit nommer sans tarder des commissaires aux 
droits de l’homme. Nous avertissons et soulignons que 
ces nominations doivent etre basees sur le merite, etre 
transparentes et inclusives, sinon le Gouvernement 
afghan donnera l’impression de suhvertir le peuple 
afghan et sa democratic naissante. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Dans le cadre de la reunion du Conseil de security 
de septembre portant sur l’Afghanistan, le Canada a 
fait valoir l’importance d’accroitre la transparence et la 
responsabilisation du Gouvernement pour veiller a ce 
que les fonds promis par la communaute internationale 
a l’occasion de la Conference de Tokyo soient utilises 
de maniere efficace et appropriee. Depuis, le Canada 
a collabore avec le Gouvernement afghan, la MANUA 
et d’autres membres des comites directeurs et 
techniques du cadre de responsabilite pour veiller a 
ce que l’Afghanistan et la communaute internationale 


respectent leurs engagements mutuels pris a Tokyo. Le 
cadre de responsabilite est essentiel a Tautonomisation 
du peuple afghan, la favorisation d’une confiance 
durable chez le peuple afghan et le maintien de la 
confiance des pays donateurs tout au long de la periode 
de transition. 

Le Canada voit egalement d’un bon ceil les efforts 
des pays du « Cceur de l’Asie » en vue de faire progresser 
un processus regional comportant des mesures 
concretes et cooperatives pour relever les defis actuels 
en matiere de security et d’economie. La participation 
constructive des voisins de l’Afghanistan en ce qui 
concerne la stability et le developpement du pays a long 
terme est absolument essentielle a la concretisation de 
l’important potentiel de cette region pendant la decennie 
de transformation. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada se rejouit des progres qui ont ete 
accomplis dans le cadre du processus de paix et 
de reconciliation au cours des derniers mois. Nous 
reaffirmons que les droits des femmes ne doivent pas 
etre sacrifies pour des imperatifs de stability, nous 
reaffirmons aussi notre appui a un processus dirige et 
pris en charge par les Afghans. II faut faire davantage 
pour veiller a ce que les ennemis de la paix ne fassent 
pas derailler le processus de reconciliation par des actes 
de terrorisme. 

(,Vorateur reprend en frangais) 

Tous les pays de la region doivent mettre en 
oeuvre des engagements substantiels et concertes afin 
d’ameliorer la security en Afghanistan. Ils doivent 
specifiquement saisir a bras le corps la menace posee 
par les groupes extremistes insurges qui operent des 
deux cotes de la frontiere et qui minent la stability de 
l’Asie du Sud-Est. Le peuple pakistanais, ainsi que les 
peuples d’autres pays de la region qui souhaitent vivre 
en paix avec leurs voisins afghans dans le cadre d’une 
prosperity partagee dans l’Asie centrale et du Sud, 
doivent voir ces souhaits respectes. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada appuie pleinement les mesures fermes 
prises contre les terroristes qui essaient de saper la paix 
en perpetrant des attaques aveugles contre les civils 
afghans. Pour cette raison, nous nous felicitons de 
l’inscription sur la liste des Nations Unies du Reseau 
Haqqani en tant qu’entite constituant une menace 
pour la stability et la security de l’Afghanistan. Nous 
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veillerons a ce qu’au Canada, les effets juridiques de 
cette inscription se fassent sentir parmi les membres et 
sympathisants du Reseau Haqqani, et nous encourageons 
tous les Etats Membres de l’ONU a faire de meme sur 
leur territoire national. 

La securite demeurera un defi majeur pour 
l’Afghanistan au cours de la phase de transition. Le 
Canada est tres preoccupe par les deguisements de 
la verite et les declarations qui ne reposent pas sur 
des faits concrets, pendant la transition en matiere de 
securite. II n’est jamais decent de prendre des attitudes 
politiques a propos de ceux qui sont tombes ou en usant 
des circonstances tragiques dans lesquelles des vies 
innocentes ont ete perdues. En ce moment ou se poursuit 
le transfert des responsabilites principales en matiere 
de securite aux forces afghanes, le peuple afghan doit 
egalement savoir a qui demander des comptes. Nous 
nous rejouissons a la perspective de la phase finale de 
la transition, lorsque les Afghans assumeront toutes les 
responsabilites en matiere de securite pour l’ensemble 
du pays, a la fin de l’annee 2014. Le Canada a travaille 
en etroite collaboration avec le Gouvernement afghan 
et ses partenaires internationaux en vue de former et 
de preparer les Forces nationales de securite afghanes 
a assumer leurs responsabilites en matiere de securite. 
Nous sommes determines a faire en sorte que le peuple 
afghan puisse jouir de la securite et de la democratic 
promises par ses dirigeants. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais) : L’ltalie 
souscrit a la declaration faite par l’Union europeenne et 
voudrait faire quelques observations supplementaires a 
titre national. 

Nous nous felicitons de la prorogation du 
mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) et nous appuyons pleinement le 
role fondamental que joue la Mission pour contribuer a 
la stabilisation et au developpement de lAfghanistan. 
Nous saluons les efforts genereux des hommes et des 
femmes de la MANUA, qui s’emploient a aider le peuple 
afghan, souvent dans des circonstances difficiles, 
sous la direction competente du Secretaire general et 
de son Representant special pour lAfghanistan. La 
MANUA est un pilier fondamental de la presence civile 
internationale dans le pays et contribue largement a aider 
lAfghanistan a obtenir des resultats significatifs dans 
des domaines tels que le developpement economique et 


social, le renforcement du respect des droits de l’homme 
et le renforcement des institutions. 

LAfghanistan entre dans une phase decisive 
en vue de sa stabilisation a long terme. Les deux 
dernieres phases de la transition vont commencer et 
devraient s’achever en moins de deux ans. Les elections 
presidentielle et provinciales approchent et 1’evolution 
recente de la situation suscite l’optimisme en ce qui 
concerne le processus de reconciliation. Tous ces 
processus visent un objectif unique : la prise en charge 
progressive par le peuple et le Gouvernement afghans de 
toutes les responsabilites nationales. 

La communaute internationale s’est engagee a 
accompagner lAfghanistan tout au long du processus 
de transition et au-dela, au cours de la decennie de 
transformation. La conference qui s’est tenue a Tokyo en 
juillet dernier a defini le cadre d’engagements mutuels 
qui doivent guider les relations a long terme entre 
lAfghanistan et ses partenaires. Le moment est venu 
de mettre en oeuvre le Cadre de responsabilite mutuelle 
de Tokyo et d’exploiter pleinement son potentiel en tant 
que moteur du developpement durable de lAfghanistan. 
Pour que les pays donateurs comme l’ltalie honorent 
pleinement leurs engagements, il est essentiel que 
lAfghanistan realise d’autres progres tangibles dans 
des domaines tels que les reformes democratiques, 
les processus electoraux, la bonne gouvernance, les 
mesures de lutte contre la corruption, et la protection 
et la promotion des droits de l’homme. En particulier, 
le Gouvernement italien, en accord avec notre opinion 
publique, continuera de suivre de pres la situation 
des femmes, a laquelle nous attachons la plus haute 
importance. 

La prochaine election presidentielle sera une 
excellente occasion pour les autorites afghanes de 
concretiser leurs engagements. Pour assurer la stability 
en Afghanistan et susciter un nouvel optimisme quant 
aux perspectives au-dela de 2014, il faudra un processus 
electoral credible, transparent et sans exclusive. Nous 
encourageons le Gouvernement afghan, en partenariat 
avec la communaute internationale et la MANUA, a 
jeter des bases solides pour les elections et a n’epargner 
aucun effort pour parvenir au consensus le plus large 
possible sur les regies du jeu en engageant le dialogue 
avec les groupes d’opposition, la societe civile et toutes 
les parties prenantes. C’est le seul moyen d’encourager 
la participation des electeurs, de rendre le processus 
plus inclusif et de garantir la legitimite de ses resultats. 
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Les elections sont etroitement bees au processus 
politique, dirige et pris en charge par les Afghans, 
visant a promouvoir la reconciliation nationale. Nous 
nous rejouissons des recents progres encourageants, 
notamment des relations plus constructives entre 
l’Afghanistan et le Pakistan. Une reconciliation 
nationale reussie, fondee sur des principes partages 
par le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale, pourrait etre un jalon vers l’instauration 
de la paix et de la prosperity, si elle ne s’accompagne 
pas de reculs en matiere de libertes civiles, de droits 
de l’homme et d’acquis democratiques. Pour eviter une 
telle evolution, il faut accorder une attention particuliere 
aux preoccupations des femmes et de la societe civile. 

Le destin de l’Afghanistan est entre les mains 
de son peuple et de ses institutions. Cependant, il est 
essentiel de renforcer la cooperation regionale pour 
promouvoir le developpement economique et lutter 
contre les menaces communes. Meme si de nombreuses 
initiatives sont en cours, il est encore possible de 
renforcer davantage la cooperation. Nous nous felicitons 
du dynamisme qui caracterise le processus d’Istanbul et 
nous encourageons les pays participants a maintenir leur 
engagement en faveur de ce processus. L’ltalie est prete 
a contribuer a une veritable appropriation regionale de 
ce processus en participant activement a des mesures de 
confiance en ce qui concerne la lutte contre le trafic des 
stupefiants et l’infrastructure regionale. 

Les progres dans le processus de transition et 
la reduction progressive des effectifs de la coalition 
militaire internationale mettront a l’epreuve les 
capacites de gouvernance et de developpement de 
l’Afghanistan aux niveaux national et infranational. 
Nous sommes convaincus que la MANUA a un role 
crucial a jouer en dirigeant et en coordonnant les 
efforts civils de la communaute internationale au 
cours de cette periode critique. Cela contribuera au 
bon achevement de la transition et, au-dela de 2014, au 
renforcement des institutions et de l’economie afghanes. 
Nous voudrions par consequent reaffirmer l’appui de 
l’ltalie a la prorogation du mandat de la MANUA, en 
recommandant que la Mission soit dotee des ressources 
necessaires pour s’acquitter de son mandat. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a rendre hommage aux efforts 
inlassables et au devouement sans faille de tout le 
personnel de la Mission d’assistance des Nations 


Unies en Afghanistan (MANUA), sous la direction du 
Representant special, M. Jan Kubis. Le Japon se felicite 
de l’adoption de la resolution 2096 (2013), qui proroge 
le mandat de la MANUA et reaffirme l’engagement 
a long terme des Nations Unies en faveur d’une paix 
durable en Afghanistan. Je voudrais saisir cette occasion 
pour souligner qu’il importe de doter la MANUA de 
ressources suffisantes pour qu’elle puisse s’acquitter de 
son mandat, tel que l’indique la resolution 2096 (2013). 

Depuis plus de 11 ans, l’Afghanistan, avec 
l’appui indefectible de la communaute internationale, 
a realise des progres sensibles mais inegaux dans 
le sens d’une paix durable. Je suis convaincu que 
l’Afghanistan se trouve maintenant sur la bonne voie. 
En plus de l’engagement a long terme de l’ONU, des 
efforts regionaux considerables en vue de la securite 
et la stabilite de l’Afghanistan, notamment a travers 
le Processus d’lstanbul, ont ete consentis a plusieurs 
niveaux. 

A cette occasion, je voudrais reaffirmer que le 
Japon reste fermement attache a la stabilite a long terme 
de l’Afghanistan, au-dela de 2014, qui marquera la fin 
de la transition en matiere de securite. Les nouvelles 
contributions que nous avons annoncees depuis le debut 
de l’annee comprennent une assistance dans le domaine 
de la securite, avec un appui a la Police nationale 
afghane; un appui a la gouvernance par l’intermediaire 
du Fonds d’affectation speciale pour la reconstruction 
de l’Afghanistan; la mise en place d’infrastructures, 
notamment par des contributions au fonds d’affectation 
speciale pour les infrastructures afghanes; et l’aide 
humanitaire. Cette assistance represente au total un 
montant de plus de 570 millions de dollars et montre 
la determination du Japon a honorer les engagements 
mutuels pris a la Conference de Tokyo sur l’Afghanistan. 

L’annee 2013 est decisive pour l’Afghanistan, 
afin qu’il puisse atteindre ses objectifs essentiels en 
2014. C’est pourquoi, avec ces soutiens internationaux 
et regionaux, il incombe maintenant a l’Afghanistan, 
qui manifeste une forte volonte politique, de faire des 
progres constants et reels, en particulier dans les trois 
domaines suivants dans lesquels le Japon estime qu’il 
est indispensable d’obtenir des resultats concrets. 

Premierement, comme il est indique dans le rapport 
du Secretaire general (S/2013/133), un des engagements 
les plus importants pris par le Gouvernement au titre du 
Cadre de responsabilite mutuelle de Tokyo a trait a la 
mise au point dans les delais prevus d’un cadre electoral 
credible. Le Japon reaffirme qu’il est important d’obtenir 
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les resultats attendus tels que la promulgation de lois 
electorates et la nomination de responsables qualifies a 
la Commission electorate independante avant la reunion 
de hauts responsables qui doit avoir lieu le 3 juillet. 
Nous devons maintenant nous concentrer davantage sur 
le fond que sur le processus. 

Deuxiemement, la poursuite du renforcement des 
capacites des Forces nationales de securite afghanes est 
la priorite absolue pour faire en sorte que les acquis de 
la transition en matiere de securite soient irreversibles. 
Le Japon se felicite de l’annonce, faite en decembre 
2012, de la quatrieme tranche, qui permettra aux 
Afghans d’assurer prochainement la securite de 87 % 
de la population. Le nombre croissant d’ex-combattants 
participant au Programme afghan pour la paix et la 
reintegration est egalement tres encourageant. 

Toutefois, nous ne devons pas oublier que le 
nombre d’incidents graves lies a la securite reste 
malheureusement eleve et comprend de plus en plus 
d’attaques internes. Pour maitriser la situation en matiere 
de securite, les Forces de securite afghanes doivent 
renforcer leurs capacites operationnelles tant au plan 
de la quantite que de la qualite. Outre un renforcement 
quantitatif, de nombreuses reformes qualitatives sont 
absolument necessaires pour regler des problemes tels 
que le faible taux d’alphabetisation, le taux eleve de 
rotation des effectifs et le manque de responsables et 
de formateurs competents. Le mois dernier, le Japon 
a decide de verser une contribution supplemental de 
122 millions de dollars a la Police nationale afghane 


par l’intermediaire du Fonds d’affectation speciale 
pour la loi et l’ordre public en Afghanistan gere par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
Nous insistons de nouveau sur le fait que cet appui a 
la police doit etre utilise de maniere transparente et 
efficace et aboutir au renforcement concret des capacites 
de la Police nationale afghane. 

Enfin, une stability durable en Afghanistan ne 
peut etre garantie que si tous les autres efforts sont 
deployes parallelement a la progression du processus 
de paix et de reconciliation dirige par les Afghans. 
Le renforcement du dialogue entre l’Afghanistan et 
le Pakistan et leur cooperation plus etroite sur des 
questions telles que la liberation de prisonniers Taliban 
afghans sont a saluer. La nouvelle procedure visant a 
faciliter le traitement des demandes de derogation a 
l’interdiction de voyager sur la base de la resolution 
2082 (2012) devrait egalement appuyer d’autres 
initiatives poursuivant le meme objectif. Je rappelle 
egalement que l’ensemble du processus de paix s’appuie 
sur la relation de confiance mutuelle entre toutes les 
parties prenantes, notamment la confiance entre le 
Gouvernement afghan et la communaute internationale. 

Le President (parle en russe) : II y a encore 
plusieurs orateurs inscrits sur ma liste pour la presente 
seance. Compte tenu de l’heure tardive, je me propose, 
avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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